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2° LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 98° SEANCE 





Séance du mercredi 17 mars 1954. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
1. Procès-verbal (p. 937). vice-président. 
2. — Demandes d'’interpellation (p. 925). La séance est ouverte à vingt et une heures. 


3. — Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat (p. 92). 
ss: C'est 
4. — Dépenses des ministères pour l'exercice 194. — Défense natio- 
nale et forces armées. — Suile de la discussion d'un projet de loi PROCES-VERBAL 
(p. 958). , 
Discussion générale (suite): MM. Billotte, Pleven, ministre de 

la défense nationale et des forces armées; Deboudt, Auban, Pierre Li . : 
Montel, La Chambre, rapporteur spécial; Bayrou, L'n'y a pas d'observation ?... 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 16 mars a été afliché et distribué, 


Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance, Le procès-verbal est adopté. 


5. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait Es 
pas débat (p. 952). . 

: die _ DEMANDES D'INTERPELLATION 

6. — Renvoi à une commission (p. 955). 

M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sul- 


7. — Renvois pour avis (p. 953). vantes : 


8. — Dépôt d'une leltre rectificative (p. 953). De M. Joseph Denais, sur les instructions données aux agente 
. de l'assiette pour la détermination des bénétices assignés aux 
9. — Dépôt d'un projet de loi (p. 953). contribuables placés sous le régime du forfait; 


De M. Chamant, sur les mesures que le Gouvernement compte 
K 11 


10. — Dépôt de propositions de Joi (p. 953). prendre gour tempérer le zèle de l'administration des contribu- 





tions directes qui impose aux commerçants et aux artisans des 

"1, — ; sitions ssolutit (p. 953). i | 
1 Dépôt de propo itions de résolution (p ) forfaits beaucoup plus importants que ceux proposés l'an der- 
A « ier s ( » sd’ aires ‘Claré est sensiblement Île 
12. — Dépo apports ‘p. 953). nier, alors que le chiffre d'affaires déclaré est sen hi 
I it de r pp rts ‘P »3) même que « elui de l’année dernitre. quan lil n'est pa inferieur 
13. — Dépôr d'un avis (p. 954). et que les prix des produits et des services ont été bloqués 
F : par le gouvernement de M. Pinay et par tous les gouvernements 

14. — Ordre du jour (p. 955. qui lui ont succédé ; 
*X 1) > 
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De M. Souquès, sur les raisons pour lesquelles, malgré les ins- 
tructions qui auraient été envoyées aux agents locaux des contri- 
butions directes, ceux-ci continuent à augmenter dans des pro- 
2 ag considerables, par rapport à l'année précédente, les for- 
aits des commerçants et des artisans; et les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour mettre, une fois pour 
toutes, un terme aux décisions abusives de fonetionnaires qui 
ereistent à passer outre à la volonté maintes fois affirmée par 
e Gouvernement et le Parlement de ne pas procéder à de 
pouvelles augmentations d'impôts, 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


FR pe 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la propisition de loi n° 66 de M. Taillade, portant statut des 
ga mag d'agent immobilier, de mandataire en vente de 
ends de commerce et de négociant en biens (2° inscription) 
(n°s 924, 6278, 7827). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit. 


a Qes 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'’EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle K suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 7352 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1954 (n°s 7989, $023). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gonvernement, 480 mirutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 107 minutes; 

Groupe communiste, 11S minu‘es; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 123 minutes; 

Groupe de l'union républicaine et d'action sociale, 110 mi- 
nutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 109 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 51 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 39 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 49 mi- 
nutes ; 

Groupe de Furnion démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 36 minutes; 

Groupe paysan, 21 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe du centre démocratique et social, 9 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes; 

Iolés, 9 minutes, 

Les commissions de la défense nationale et des finances ont 
épuisé leur temps de parole. 

Hier soir, l'Assemblée a commencé Ja diseussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Billotte. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Pierre Billotte. Mesdames, messieurs, tandis que notre 
Assemblée examine les budgets militaires, mes pensées, comme 
les vôtres, se portent souvent vers une région que je crois 
connaître assez bien, vers Dien-Bien-Phu. 


Là, sous le commandement de Navarre, le colonel" Christian 
de Castries et ses hommes de l’Union francaise soutiennent, 
avec des moyens qui sont encore loin de ceux dont disposaient 
les forces des Nations unies en Corée, le pius dur assaut mené 
jusqu'à présent par le Viet-Minh. S 

Après les combats qu'ont mené les Leclerc, les Valluy, les 
de Latire, les Salan, les Linarès, les Cogny et tant d’autres, 
la garnison de Dien-Bien-Phu, en bloquant la poussée commu- 





niste, participe une fois de plus an maintien dans le camp 
des peupies libres de tout le Sud-Est asiatique. (Très bien! 
très bien! à l'extrême droite.) 

Ce faisant, les armées francaise et vietnamienne empcchernt 
une rupture d'équilibre entre les deux blocs, qui risquerat 
tout simplement d'entraîner de proche en proche ou brusque- 
iuènt la guerre générale ou l'hégémonie "soviétique. 


C'est avec la pleine conscience du service incomparable rendu 
depuis plus de sept ans par notre armée active que je vous 
demande, apres le général Kænig, après l'un de vos rappor- 
teurs, de bien vouloir examiner encore une fois la « condition 
luüililaire »n et l’état de l'encadrement de notre armée. 


L'importance de cette question ne mme paraît pas avoir été 
encore sufiisamment soulignée à vos yeux. Aux miens, elle 
est si grande qu'aujourd'hui je ne vous parlerai pas d'autre 
chose, et je vais m'eflorcer, due la imesure de mes movenx, 
d'y mettre l'accent que sans doute le commandement, s'il avait 
accès à cette tribune, y apporterait, 


Nous savons d'abord, c'est une considération essentielle, 
qu'une armée, comme le pays, vaut selon ses cadres supérieurs 
et subalternes. En dehors des motifs politiques où matériels 
de notre défaite de 1940, on sait ce que nous ont coûté les 
doctrines périmées de notre haut commandement d'alors en 
malière d'emploi des chars et de l'aviation d'assaut. 


On sait aussi l'inaptitude tragique an rôle de chef d'une 
grande partie de notre commandement subalterne. On sait 
encore que les mêmes hommes qui craquèrent en 1940 furent 
souvent les combattants remarquables de la Libération, parce 
qu'alors ils étaient commandés par les Leclerc, les Kœnig, les 
uin, les de Lattre, les Moneabert, et par toute une pléiade de 
jeunes officiers teis que nous n'en avons jamais conpu de 
meilleurs dans notre histoire militaire, (Applaudissements à 
l'ertrême droite el sur de nombreux bancs.) 


Nous savons aussi — et c'est une deuxième considération 
essentielle maintes fois répétée à cette tribune — que l'armée 
doit être à l’image de la nation, ce qui implique entre autres 
qu'elle soit ouverte à tous et non fermée comme une caste, 
mais ce qui implique aussi, ce qu'on oublie parfois, la pré. 
sence dans l'armée de qualifications qui font l'honneur des 
autres corps ou des autres activités; ce qui implique encore, 
ce qu'on oublie aussi, l'identité des situations avec celles du 
secteur civil public ou privé. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les conditions premieres 
qui permettent à un pays de conserver parmi ses institutions 
l'une d’entre elles qui est une pièce importante de son ossature: 
l'armée 


Un pays qui oublierait ce qu'est pour lui son armée perdrait 
beaucoup, sinon tout, de son âme, de sa substance, de sa <oli- 
dité, et cela à un moment où, loin du désarmement général que 
nous souhaitons tous, notre sécurité est encore menacée, en 
d'autres termes à une période de l'histoire du monde que l'on 
peut quahtier de stratégique. 

Oh ! je suis persuadé, mes chers collègues, que vous qui (tes 
présents ce soir vous ne J’avez jamais oublié, et pourtant, 
qu avons-nous fait de notre armée, qu'est devenue notre 
armée ? Vous allez en juger avec moi en examinant la situs- 
tion de ses cadres, plus particulièrement de ses cadres de !ar- 
mée de terre, qui sont évidemment les plus nombreux. Un 
terme caractérise leur situation, celui de « misère dédorte » 
qui ne peut qu'engendrer à la longue un complexe d'infirio 
rité bien dangereux. Qu'on ne m'objecte pas qu'il faut taire 
ces choses. Elles sont patentes aux yeux des Français, tt 
hélas! aux veux de l'étranger, comme est patente aussi la 
réserve de courage et de grandeur qu'on trouve toujours rral- 
gre tout chez nos cadres. 


Après toutes les guerres, dans la joie de la paix retrouvée, 
les pouvoirs publics, d'habitude, ne se préoccupent guère de la 
crise morale qui se développe alors dans les armées. Mais a2prt53 
celte dernière guerre, nous n'avons point connu Ja paix. Sous 
la menace, il nous à fallu très vite réarmer, ce qui aurait où 
et pu nous inciter à plus de soucis et d'égards pour notre enta- 
drement. 


Et pourtant, avons-nous assez ménagé le moral de nos cadres 
lors des mesures de dégagement massif que nous avons prises 
ou lorsque ont été opérés parfois pour l'avancement des choix 
qui ne tenaient pas toujours un complé suffisant des quali!es 
professionnelles ? Avons-nous assez fait pour assurer le pre-tire 
de l'armée dans la nation après les douloureuses confu-'0ns 
nées de la guerre ? . 

Je ne le pense pas, et dans le même temps nous avons 1411 
tenu et enfoncé cet encadrement dans un sort matériel médiocre. 
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Oh ! je sais bien que les conditions matérielles de vie, pour 
ce qui ést de l’armée, ne sont pas tout, On ne va pas à l’armée 
pour rechercher une situation lucrative. Attirer à la carrière 
des armes par le seul appât des soldes n'a jamais produit que 
des cohortes de mercenaires. Mais négliger un minimum hono- 
rable et décent de conditions d'existence produit, en revanche, 
cet état de misère dédorée que je dénonce ici. 


Nos officiers et nos sous-officiers sont encore payés sans souci 
de la qualification, comme s'ils élaient sans responsabilités par- 
ticulières. 


Nous voulons un esprit neuf et moderne de l'armée, nous 
voulons que les jeunes gens ne perdent pas leur temps pendant 
jeur service. Nous iromsons sur !es vieilles méthodes de l'an- 
cenne armée, et en même temps nous faisons de médiocres et 
coûteuses économies qui privent notre encadrement des hom- 
mes de qualité qu’il faudrait à de nombreux échelons de ja 
hiérarchie, pour adapter constamment notre appareil militaire 
aux mouvantes conditions stratégiques et le maintenir au strict 
niveau indispensable. 


Considérez ce que coûte aujourd'hui une division terrestre. 
C'est un investissement de l’ordre de 200 milliards de francs. 


Nous votons les crédits nécessaires, mais nous donnons une 
solde dérisoire au général qui la commande et aux officiers 
qui le secondent. 


Actuellement, un général et un capitaine, qui ont l’un et 
l'autre en charge un matériel d'armement et une responsa- 
bilité militaire bien supérieure à celle des mêmes officiers 
dans l'armée de 1914, recoivent un pouvoir d'achat inférieur 
de 75 p. 100 et de GO p. 100, respectivement, par rapport à 
ce qu'À était en 1914. 


Etonnons-nous après cela de ne pas trouver dans l'enca- 
drement de notre armée toutes les échelles de valeur néces- 
saires, Le résultat de nos méthodes de gestion des personnels 
militaires, c’est que l’armée n'est plus une carrière recherchée 
par les jeunes gens qui poussent leurs études ou qui font le 
choix d'une grande école. 


Et voilà le drame — le mot n'est pas trop fort: Je 
recrutement de grande qualité est d'ores et déjà tari. Certes, 
par en haut, comme la vue nous en est offerte, la situation 
lait encore illusion. [l y a encore parmi les officiers généraux 
et supérieurs une proportion honorable de polytechniciens et 
de saint-cyriens. Mais cette proportion diminue d'année en 
année, Qu'arrivera-t-il quand il faudra choisir parmi les grades 
moins élevés pour pourvoir aux grades supérieurs ? 


Dans les grades subalternes, il n’y a plus Céjà qu’une infime 
proportion d'officiers sortant des grandes écoles ou gyant fait 
des études, et ce, au moment où les compléxités des machines 
de guerre, l'accroissement de leur vitesse et de leur rayon 
d'action exigent des décisions toujours plus rapides de la part 
de cerveaux toujours plus éclairés. 


Votre rapporteur, M. Jean-Paul Palewski, vous a déjà dit 
cela hier après-midi. Voyons les chiffres. En voici quelques-uns 
qui ne peuvent manquer d'émouvoir. 


Dans l'infanterie, en 1913, 51 p. 100 des capitaines sortaient 
de Saint-Cyr. En 1953, il y en a moins de 35 p. 100. En 1913, 
50 p. 100 des lieutenants sortaient de Saint-Cyr. En 1953, ïl 
y en a seulement 16 p. 100, y compris les officiers sortant 
de l'école interarmes. 


Dans l'artillerie, en 1913, 52 p. 100 des capitaines sortaient 
de l'école polytechnique. En 1953, 4,7 p. 100 des capitaines 
seulement sortent de cette école. 


Pour les lieutenants, la proportion, qui était en 1913 de 
20 p. 100, est tombée aujourd’hui à 0,11 p. 100. 


Dans la cavalerie, en 1913, 48 p. 100 des capitaines sortaient 
de Saint-Cyr; en 1953, 33 p. 100. 


Pour les lieutenants, la proportion est tombée dans le mème 
temps de 47 p. 100 à 10 p. 100. 


Dans le génie, en 1913, 61 p. 100 des capitaines sortaient de 
l’école PORC En 1953, c’est seulement un peu moins 
de 2 p. 100. De même pour les lieutenants. 


On pourrait multiplier les exemples pour chaque grade, dans 
chaque arme et dans chaque armée. On découvre que plus’ on 
> bp les grades jeunes, et moins on trouve de qualification 
élevée, 


L'armée offre en conséquence ce paradoxe de présenter à 
l'intérieur de sa pyramide numérique de cadres, une yramide 
de vaieurs qui est renversée, c'est-à-dire la pointe en bas. 








Ainsi, dans l'infanterie, avons-nous 233 colonels d'active, dont 
184, c'est-à-dire les deux tiers, sortent de Saint-Cyr. Mais sur les 
2,065 lieutenants, 350 seulement, c'est-à-dire un sixième, sonk 
Saint-Cyriens ou sortent de l’école interarmes, 

Pis encore dans l'artillerie, On compte 104 colonels d'active, 
dont 55 polytechniciens. Mais, parmi les 900 lieutenants, un seuk 
sort de l’école polytechnique. 


Croyez-vous vraiment que nous puissions continuer à voter 
encore longtemps des budgets qui font leur lourde part aux 
dépenses de toutes sortes exigées par notre réarmement, mais 
qui ne font pas à nos vfficiers et sous-officiers le sort qu'ils 
méritent ? 

Et si nous continuons à voter ainsi, que sera l'encadrement de 
J'armée française dans cinq ans, dans dix ans, dans quinze ans 
ou dans vingt ans ? Car, après tout, nous avons le droit et le 
rte de voir un peu plus loin que la durée de cette légis- 
ature, 


Et que sera l’armée française ? M. Jean-Paul Palewski se le 
demandait hier après-midi. Ne cherchez pas, elle sera morte, 
Et si l’armée française est morte, qu'en sera-t-il de la France P 


Mesdames, messieurs, si nous voulons éviter cela, si nous 
voulons que Ja Jeunesse française retrouve la vocation d'une 
carrière vers laquelle on va pour sa patrie, pour de puissantes 
raisons morales, pour le sacrifice et quand elle est honorable 
ne laissons point dessécher les racines que notre aimée doi 
plonger dans la substance humaine de la nation. 


Prenons les dispositions, non point démagogiques et de façade 
qui seraient sans aucun eflet, mais les mesures courageuses et 
efficaces qui donneront à la France, dans la compétilion mili- 
taire interallite, un corps d'officiers et un corps de sous-ofli- 
ciers dignes d'elle. 


Ces mesures que pourraient-elles être ? 
Pour ma part, j'en distingue trois sortes, 


La première mesure, qui a déjà été envisagée, consiste, un 
tarif général décent des soldes étant rétabli par un relèvement 
indiciel, à attribuer aux officiers et sous-ofiiciers — et ce, indé- 
pendamment des grades — des primes de qualifiation dont 
certaines pourraient être importantes. 


Tant pis, je le dis carrément, si un officier général venait 
ainsi à être moins payé que certains officiers de grade inférieur, 
raais bénéficiant de qualifications exceptionnelles, Dans certains 
pays, un ouvrier très qualifié peut être mieux payé que certains 
ingénieurs. Si cela s'impose, je n'y vois, pour ma part, rien de 
choquant. 


M. Pierre Kænig, président de la commission de la défense 
nalionale. Très juste ! 


M. Pierre Billotte. La deuxième mesure consisterait, par une 
utilisation judicieuse des grades à titre temporaire et de< grades 
de fonction et, par un certain abaissement des limites d'âge du 
choix jeune pour l'avancement à titre définiuüf, à promouvoir 
rapidement dans la hiérarchie le personnel de grande qualite, 


Ce n'est que par des mesures de cet ordre que nous allirerons 
dans l'armée une partie de l'élite de notre jeunesse. 


On peut être sous-préfet à trente ans, On est rarement g'néral 
de brigade avant cinquante ans. C'est le ministre de l'intérieur 
qui, à mon avis, à raison, D'ailleurs, les progres des machines 
font que 25 ans est l'âge moyen idfal des commandants de 
rroupes de chasse, 35 ans, celui des commandants de bataillons 
. chars, 45 ans, celui des commandants de divisions terrestres, 


Or, les méthodes actuelles vous empêchent de disposer de 
chefs de cet âge pour l'encadrement optimum du corps de 
bataille. De la sorte, elies écartent de l'armée les jeunes hommes 
de valeur parce qu'elles ne leur permettent pas d'espérer attein- 
dre ces grades dans ces conditions d'âge. 


On me dira que ce sont là des mesures révolutionnaires, À 
peine concevables en temps de guerre, et en tout cas pas en. 
temps de paix, qu'elles sont contraires aux lois vieilles de 
120 ans sur le statut des officiers, que l’on bousculerait ani la 
fameuse pyramide de l'avancement avec toutes ses composantes 
que sont les régimes de retraites, la carrière movenne à assurer 
à chacun, etc. 


Je réponds: Bouseuions. et buusculons dès ie temps de paix. 
Cela me parait la meilleure manière d'éviter de perdre, 
comme trop souvent dans le passé, parce que nous av:on< un 


encadrement trop vieux, ia première bataille. 


D'ailleurs, la troisième disposition que je me permets de 
vous proposer, tout en améliorant la valeur de notre encadre- 
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ment, faciliterait la tâche administrative de notre département 
de la défense nationale pour le cas où ma deuxième proposition 
serait suivie d'effet. 

Cette troisième disposition consisterait d’abord à élargir et à 
améliorer les ressources où nous devons puiser notre cadre 
d'officiers, en faisant appel, pour une période supérieure à Ja 
durée normale de service actif, à certaines catégories de fonc- 
tionnaires qui attsindraient ainsi une qualiicat:on voisine de 
celle des meilleurs ofdciers d'active. 


Elle consisterait ensuite à permettre en temps voulu, par leur 
reclassement normal dans les autres secteurs publics, le déga- 
gement des ofliciers d'active jugés inaptes à la vie militaire 
avant l'âge normal de retraite, mais souvent très capables 
d'exercer des fonctions sédentaires. 

Là encore, vous me direz que c'es! une mesure révolution- 
naire. 

Peut-être. En tout cas, elle n’est point nouvelle. En Union 
soviétique, un médecin d'assistance publique doit dix-sept ans 
à l'armée avant d'être versé dans un hôpital civil. 


Nous ne voulons pas en arriver là. Mais à une époque où la 
guerre est totale et où tout haut fonctionnaire peut engager 
dans l'exercice de ses fonctions la sécurité du pays, il serait 
raisonnable de demander à tout homme destiné à assumer des 
responsabilités de cet ordre de recevoir, étant jeune, une for- 
wation militaire comp'ète. 


M. Pierre Kozënig, président de la commission de la défense 
nalionale. Très bien! 


M. Pierre Billotte. Je suis persuadé que le patriotisme de nos 
fonctionnaires et le désintéressement de nos officiers d’active 
devraient permettre de telles dispositions qui, entre autres 
avantages, confendraient mieux l’armée et la nation. (Applau- 
dissements à l’ertrême droite, à droile et sur divers bancs.) 


Monsieur le ministre de la défense nationale, messieurs les 
secrélaires d'Etat, je ne sais ce que vous et vos services — 
et les autres ministères intéressés — pourrez retenir de ces 
suggestions. Peut-être d'ailleurs en avez-vous de meilleures à 
formuler. 

Dans re cas-là, faites vite, faites très vite, car nous avons 
alteint la cote d'alerte, 

Il y va tout simp'ement de l'avenir de l’armée, il y va tout 
simplement de l'avenir du pays. (Applaudissements à l'extrême 
drole, à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Mesdames, messieurs, je crois pouvoir traduire le senti- 
ment de tous ceux qui ont suivi le débat d'hier en disant qu'il 
est rare que les rapporteurs de nos commissions des finances 
et de la défense nationale aient présenté des exposés plus com- 
plets et plus larges sur tous les problèmes intéressant nos 
armures. 

Je voudrais les remercier de leurs travaux très remarquables 
inspirés par le souci qui nous est commun d'assurer toujours 
dans de meilleures conditions la défense du pays. 


Je ne cacherai pas que je suis naturellement reconnaissant à 
ceux d’entre eux qui ne se sont pas contentés de parler des 
insuffisances et des lacunes. 


La reconstitution d’une armée équilibrée et moderne, dans 
un pays comme la France, quand on se souvient d'où nous 
sommes partis, exige un effort de pue haleine. Je l’ai souvent 
répété et mon devoir de ministre de la défense nationale est de 
le redire encore. De même que j'ai aussi celui de mettre en 
garde beaucoup de ceux qui ont participé aux débats d'hier 
contre une tendance que j'ai cru discerner à sous-estimer Ja 
qualité de l’aide que nous avons reçue de nos alliés. 


Nous n'avons pas été équipés avec des matériels périmés. 
Nous sommes dans une période où les formes de la guerre 
peuvent changer et nos adversaires sont devant les mêmes 
problèmes de transformation et de renouvellement que nous. 


D'autre part, souvenons-nons sans cesse que, même si une 
roportion infiniment plus élevée du revenu national pouvait 
tre aflectée aux crédits militaires, nous ne pourrions tout 
seuls assurer une défense efficace contre une puissance dispo- 
sant des moyens qui sont ceux de l’éventuel adversaire. Il 
a a pas pour nous de sécurité hors d'un système de sécurité 
lective, quelle que soit sa forme, 





L'Assemblée se souvient des objectifs militaires que nous 
nous étions fixés pour l’année 1953. 

Nous nous proposions de porter le nombre de nos grandes 
unités terrestres, au 31 décembre 1953, à quatorze divisions un 
tiers, définies selon les normes du N. A. T. O. Nous visions à 
accroître la valeur opérationnelle des vingt-sept escadrons que 
comptait l’armée de l'air et, si possible, à accroître leur nom- 
bre, à développer l'infrastructure et les installations de défense 
aérienne du territoire. 

En ce qui concerne la marine, nous devions mettre en chan- 
tier une tranche nouvelle de 19.050 tounes et créer qualre 
flotilles supplémentaires d’aéro-navales. 


Nous avions également prévu la convocation, en 1953, de 
142.500 réservistes des trois arinées, pour des périodes d'ins- 
truction variant de une à trois semaines, 


Malgré les revisions en baisse qui ont été imposées 4 nos 
budgets militaires par deux fois au cours de l’année 1953, pour 
des motifs d’assainissement financier, revisions qui, je le rap- 
pelle, ont non seulement fait s’évanouir les espoirs de finance. 
ment de la tranche eonditionnelle, mais ont réduit de 24 mil- 
liards les crédits qui avaient été votés par le Parlement, nous 
avons pu réaliser les objectifs de forces que nous nous étions 
assignés. 

Le 1% janvier 1954, les quatorze divisions correspondant aux 
engagements de la France dans le pacte atlantique étaient orga- 
nisées conformément aux normes prévues d'un commmn accord 
pour chacune d'elles. La réduction d’un tiers de division par 
rapport aux objectifs militaires était due à la fin de notre par- 
ticipation à l'occupation de l'Autriche. Dans le même temps, 
nous accroissions très sensiblement nos stocks de réserves de 
munitions. 


L'armée de l’air comptait trente escadrons dont Ja valeur 
epérationnelle avait été très sensiblement améliorée au cours 
de l’année. Toutes les aires d’envol des terrains prévues dans 
les trois premières tranches d'infrastructure étaient achevées 
sauf deux exceptions, 


La marine avait intégralement mis en chantier les divers 
bâtiments de la tranche navale, bien qu’en raison du blocage 
décidé an début de l'exercice les travaux n'aient pu commen- 
cer dans les arsenaux qu'à partir du 1° avril. 


L'aéronautique navale avait pris livraison de près de deux 
cents appareils nouveaux, malheureusement, pour la plupart, 
de fabrication étrangère. 


Les travaux d'infrastructure, notamment ceux de Brest, 
Bizerte et Mers-el-Kébir, avaient été poursuivis au rythme lent, 
mais régulier, prévu par les autorisations budgétaires. 


Le bilan de 1953 est donc nettement positif. Il l’est cepen- 
dant moins que nous ne l’avions espéré lors du vote du bud- 
get. On ne peut pas supprimer 24 milliards de crédits sans 
qu'il en résulte des consequences fâcheuses, dont nous avons 
rendu compte, en cours d'année, aux deux commissions. Elles 
ont entrainé, notamment, l’étalement des investissements pré- 
vus pour le service des poudres, l’ajournement de certains tra- 
vaux d'infrastructure, le ralentissement de certaines fabrica- 
tions. 


Enfin, si nous n'avons pas pu convoquer le nombre total des 
réservistes prévu, ce n’est pas en vertu d’un changement de 
notre politique mais parce que les grèves d'août ont, dans eer- 
tains cas, rendu impossibles les convocations et l'emploi du 
temps de nos cadres est si chargé qu'il n'était pas possible de 
transférer à une autre date, en 1953, les appels qui avaient élé 
prévus. 


Lors de la diseussion du budget de 1953, j'avais indiqué à 
l’Assemblée qu'il était indispensable et urgent que les diffé- 
rentes nations atlantiques déterminent ce que j'appelais le 
« niveau de croisière » de leurs forces. H paraissait, en effet, 
évident. dès le début de l’année dernière, que l’évolution inter- 
nationale devait conduire les nations nee» = à se préparer 
à une situation de paix armée exigeant qu’elles puissent entre- 
tenir, pendant une période indéterminée, un niveau de forces 
compatible avec l'équilibre de leurs finances ou de leur struc- 
ture sociale. 


J'indiquais également que le volume des forces réalisé par les 
différents pays atlantiques et mises à la disposition du com- 
mangdement interallié restait nettement insuffisant pour garan- 
tir la sécurité des territoires européens contre une agression. 


Au cours de 1953, ces vues ont prévalu dans la plupart des 
nations alliées. L'organisation atlantique a dû faire une double 
constatation. En premier lieu, eelle qu'aucun des principaux 
membres de la coalition ne pouvait envisager, dans le moment 
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actuel, un accroissement de ses charges militaires; en second 
lieu, que le volume global des forces à la disposition du com- 
manderment suprême, bien que traduisant une amélioration 
extrèmemment importante par rapport à la faiblesse qui préva- 
lait partout en 1950, n'était pas encore suffisant pour protéger 
dans des conditions salisfaisantes nos pays contre une agres- 
sion. 

L'organisation atlantique a tiré de cette situation la conclu- 
sion qu'il était nécessaire, d'une part d'oblenir une contribution 
allemande à la défense de l'Europe — sujet que je ne me pro- 
pose pas d'aborder dans ce débat budgétaire — d'autre part 
d'accroitre le rendement des ressources disponibles. 

Cette recherche du meilleur rendement des ressources maté- 
rielles où humaines qui peuvent être affectées à la défense me 
parait devoir être le signe sous lequel se développera la politi- 
que militaire de tous les pays qui Sont nos alliés. C’est, en tout 
eas, celui qui doit indiseutablement caractériser notre politique 
militaire pendant l’année 1954. 

Pour nos armées, nos élats-majors, nos administrations cen- 
trales, régime de croisière ne doit, en aucune manière, signi- 
fier régime de stagnation. 

Après les rapporteurs, je rappelle les données budgétaires à 
l'intérieur desquelles doit s'inscrire notre action. 
























































rd L'ensemble des crédits budgétaires demandé pour nos forces 
par armées, y compris l’Indochine et les territoires d'outre-mer qui 
ar = ne sont pas administrés par la défense nationale, atteint, en 
ps, 1954, 1.110 milliards, l’aide extérieure applicable au budget, 
de 185 milliards. La France supporte donc une charge nette de 


025 milliards, soit 135 milliards de moins qu'en 1953. 


Si l’on adoptait la nomenclature N. A. T. O., les dépenses 
seraient de 1.255 milliards, la charge nette de 1.070 milliards, 
représentant approximativement 10 p. 100 du revenu national 
français. 

Les crédits disponibles pour nos forces armées, objet de nos 
discussions actuelles, déduction faite de toutes les dépenses 
d'Indochine intéressant l'aviation et la marine, s'élèvent donc 
à 720 milliards, contre 787 en 1953. 


Chiffre insuffisant, disent les uns: cela est vrai si l’on pense 
à l'énormité et à la variété des besoins. 


Répondant à M. le général Kænig, je dirai que si j’ai accepté 
le chiffre arbitré par M. le président du conseil, détenteur, aux 
termes de la Constitution, des responsabilités premières en 
maticre de défense nationale, c'est qu'il m'a paru qu'une aug- 
mentation des crédits attribués à nos forces armées aurait dû 
être financée par l'inflation. J'ai estimé que l'intérêt à long 
terme de la défense nationale n'est pas différent de celui des 
autres services es: nos crédits militaires sont plus effi- 
caces s'ils sont dépensés dans un climat de stabilité économi- 
que el monétaire. 


1H m'a aussi paru important pour la défense nationale que 
nous ayous un budget dépourvu de toute incertitude plutôt 
que d'être exposé une fois encore, en 1954, aux à-coups que 
nous avons connus en 1953. 
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des D'autres, qui considèrent les. dépenses militaires comme 
| de totalement improductives, trouvent nos crédits excessifs. Pour 
cer- ceux, dont je suis, qui estiment que l'effort de réarmement 


du entrepris depuis 1951 par les nations du monde libre nous a 
| préservé d'un nouveau conflit mondial, les dépenses militaires 
été auront été productrices du bien le plus essentiel pour le pays: 
le maintien de la paix. 

Un pays ami, la Grande-Bretagne — dont la politique écono- 
mique et financière est souvent citée chez nous en modèle — 
va consacrer encore, en 1954, à sa défense, des sommes d'un 
uontant équivalent à près de 1.639 milliards dont 85 milliards 
sont couverts par l’aide américaine. 


arer Certes, le revenu national anglais est plus élevé que le 
atre- nôlre. Sans doute: ce pays ne connaît-il pas les charges que 

nous ue encore les séquelies de ja guerre et de l'occu- 
ruc- Palion. 1 n’en demeure pas moins que l'effort de défense 
anglais en 1954-1955 sera très légèrement supérieur à celui de 
1953-1954 tandis que le nôtre, pour les besoins de nos forces 
r les armées du complexe EuropeArique du Nord, est réduit en 
:0M- Pourcentage de 0,84 p. 100. 


Jamais sans doute la ventilation de ces crédits ne nous 


In. 

est apparue plus délicate et je note qu'aucun des rapporteurs 
des ha tenté de nous opposer une répartition sensiblement diffé- 
_ rente de celle que nous avons proposée. 
yat) : . , 
nent Je repousse avec la plus grande fermeté l'insinuation d'après 


laquelie nous aurions conçu ce budget en fonction de l'entrée 
en vigueur de la C. E. D. Je ne me laisserai pas entraîner à 








discuter de la C. E. D. à propos du débat budgétaire. J'affirme 
simplement que tous ceux qui me connaissant me savent trop 
respectueux de la souveraineté du Parlement pour avoir voulu. 
sur un point quelconque, chercher à préjuger sa décision. 

Je dirai seulement, en réponse à M. Max Lejeune, que la 
C. K, DU. ne peut pas avoir pour conséquence une 1Bajoralios 
de la durée du service militaire en France. 


Notre budget a été préparé comme il l'a toujours été depuis 
les deux ans que je suis à la défense nationale, après avoir 
pris l'avis du comité des chefs d'état-majors et cormple tenu 
des recomimandations adoplées par l'ensemble des nations 
atlantiques, reconmnandations qui tendaient à stabiliser prati- 
quement les forces terrestres à leur niveau actuel. 


Le budget de 1954 nous permettra de maintenir une contri- 
bution à 10. T. A. N. égale à celle de 1953, d'entretenir les 
effectifs nécessaires au maintien de la sécurité en Afrique du 
Nord ainsi qu'à la relève et à l'entretien du corps expédition- 
naire d Extrème-Orient., 


En revanche, nous avons délibérément porté l'effort sur 
l’accroissement de l'armée de l'air en vue de réaliser à la 
fin de 1955 une force de mille avions de combat. 


En ce qui concerne la marine, nous augmentons le tonnage 
mis en chantier en donnant la priorité à 11 construction d'un 
porte-avions, navire dont la valeur interarmée est démontrée 
par toutes les opérations récentes. 

A ces objectifs immédiats devait natu'ellement s'ajouter 
le souci de continuer la fabrication de matériels français bien 
adaptés aux condilions du théâtre européen et dont les qualités 
intéressent de plus en plus les pavs étrangers, ainsi que celui 
de ne pas ralentir notre effort d'études et de recherches, gage 
de l'avenir pour os industries d'armement. 


Quelles que soient donc ses imperfertions, ses insuffisances 
que je connais mieux que personne le budget que nous vous 
soumettons répond à ces préoccupations d'ensemble. S'il peut 
être exécuté és des conditions normales, l'équilibre de nos 
forces armées et leur puissance marquera un progres de plus 
en 1954. 


Sur le plan des fabrications d'armement, aucun arsenal, 
aucune manufacture d'armes, aucune cartoucherie n'est 
menacé de fermelure en 1954. Ce résultat est dû, d'ailleurs, 
à l’appoint que nous recevons des comiaandes 0/f shore ainsi 
qu'aux ventes À l'étranger, dont je parlerai plus amplement 
dans le cours de cet exposé, 


Les études et recherches sont dotées, au total, de plus de 
34 milliards contre 27 milliards en 195%, soit 7 milliards de 
plus. Mais l'augmentation réelle, comme l'ont signalé les rap- 
porteurs, est de 3 milliards, car nous avons maintenant à 
supporter directement les études communes de Flair, pour 
lesquelles, en 1%53, nous recevions 4 milliards des Uavaux 
publics. 


Dans nos prévisions, je le dis franchement, il ÿ a des insuf- 
fisances que je déploie pius que d'autres. 


En premier lieu, nos recherches militaires je répète: 
militaires — sur le plan atomique, ne peuvent pas encore être 
dotées de moyens aussi imporlants qu'il serait souhaitable, 
J'estime que dans les queïques mois qui viennent, et en tout 
état de rause avant la préparation du budget de 1955, le Gou- 
vernement devra examiner au fond l'ensemble du problème 
que pose la fabrication d'armes nucléaires par un pays de 
l'importance de la France, 


Je ne voudrais pas, cependant, laisser l'Assemblée sous 
l'impression que nous ne nous intéressions pas suffisamment 
à ces recherches ou à l'orientation des travaux du comm'ssa- 
riat à l'énergie atomique. On ne peut se lancer vraiment dans 
les recherches militaires nuc'£aires que si cerlaines conditions 
préliminaires de formation de personnel, de fabrication de 
Inalières premières et de mise au poiut de méthodes sont 
remplies. 


Au cours des trois dernières années, un certain nombre 
d'officiers ou ingénieurs appartenant aux trois armées ainsi 
qu'à la direction des poudres et au service de santé ont été 
orientés sur les études nucléaires et ont fait À cet eflet des 
slages au Commissariat à l'énergie atomique, Le nombre de 
ces experts est encore maïheureusement trop restreint et 
leur recrutement se heurte à des limitations auxquelles, d'ail- 
leurs, l'insuffisance de a condition militaire, dont parait 
il y à vu instant le général Billutte, n'est pas étrangére. 


En ce qui concerne la matière première, les études et cons- 
tructions du commissariat à l'énergie atomique ne seront pas 
en mesure de fournir en quantité suffisante avant un certain 
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déiai et c’est pourquoi j'ai indiqué que c’est à partir du budget 
de 1955 — je souligne les mots « à partir » — que le problème 
pourra être traité au fond et qu’on pourra évaluer en connais- 
sance de cause les crédits qui seraient indispensables, soit direc- 
tement pour la défense nationale, soit à titre de complément 
aux ressources du commissariat à l'énergie atomique. 

Je peux toutefois signaler que dès maintenant :es études du 
commissariat, gräce à la liaison étroite qui a été établie avec 
le: différentes armées, nous ont permis d'obtenir des résultats 
intéressants dans le domaine de la protection contre les engins 
nucléaires, D'autre part, nous devons, nous aussi, étudier 
l'application de l'energie atomique à la propulsion de certains 
navires. 

Mais, j'y insiste, en ce domaine, on ne peut pas improviser 
un plan de recherches. 

En second lieu, et bien que je déborde icr du cadre du 
buiget des forces armées proprement dit, je déplore, comme 
beaucoup de memilwes de l’Assemblée, qu'aucun crédit n’ait pu 
être alloué en 1954 aux différents ministères civils qui ont des 
responsabilités de défense nationale, Cette lacune est due à 
la sévérité des restrictions budgétaires et il est évident qu'il 
faudra dans les années futures qu'elle soit comblée. 

Certains ont reproché à nos propositions de refléter ce qu’on 
a appelé, avec une nuance de critique, une politique d'effectifs. 

La meilleure réponse à cette critique serait peut-être de 
rappeler que la France est le seul des grands pays atlantiques 
À avoir maintenu le service de dix-huit mois. A la vérité, les 
effectifs que nous entretenons sont commandés par les missions 
qui doivent être remplies par nos forces armées et particulière- 
ment par les forces terrestres. Ces missions sont. dans Île 
woment actuel, incompressibles. Les unes correspondent à nos 
engagements dans le cadre atlantique, les autres à des respon- 
sabilités strictement nationales. 

La mission atlantique exige le maintien à un niveau convenu 
des effectifs des 14 divisions et de leurs soutiens, qui repré- 
sent notre contribution à l'O. T. A. N. Tant que d’autres normes 
n'auront pas été fixées — et je m'expliquerai un peu plus tard 
sur les modifications de Structure des forces qui sont actuel- 
lement à l'étude — nous ne pouvons faire d'économies d'’eflec- 
tifs dans cette direction. 

Nous devons conserver en Afrique du Nord des effectifs de 
souveraineté qui, de tout temps, ont été évalués comme ne 
pouvant être inférieurs à 100.000 hommes. 

Nous devons entretenir au profit du corps expéditionnaire 
français en Indochine un volant de relève qui absorbe environ 
83.000 hommes. 


Il nous appartient aussi de préparer la mise sur pied des 
formations qui constitueraient les forces armées mobilisées. 


Nous devons donc assurer l'instruction du contingent et des 
réserves. 


Enfin, nous devons alimenter les effectifs de la gendarmerie 
et de la garde. 


Toutes ces demandes auxquelles il faut faire face, aussi bien 
qu'à celles de l’armée de l'air ou de la marine, imposent à 
nos budgets actuels une charge presque invariable tant que se 
poursuivra la guerre d’Indochine. La modification de structure 
des divisions, à laquelle je faisais allusion il y a un instant, 
nous permettrait de constituer un plus grand nombre de 
grandes unités, mais je ne pense pas qu'elle puisse nous per- 
mettre de diminuer nos besoins en hommes, tant que la détente 
internationale ne se sera pas manifestée. 

Il ne me paraît donc pas juste de nous reprocher que sur 
un budget de 829 milliards de frames, le pourcentage des dépen- 
ses d'entretien des effectifs s'élève à 39 p. 100. 

La proportion des crédits de personnels devrait être en réalité 
légèrement supérieure puisque nous sommes tous d'accord 


pour estimer qu'une amélioration de la condition des cadres . 


est nécessaire, 


Certains de nos collègues qui ne discutent pas le volume de 
nos effectifs, nous reprochent en revanche le pourcentage 
élevé de militaires de carriére qu'il comporte. C’est là aussi 
une critique qui ne me paraît pas résister à l'examen. 

Dans une armée moderne qui fait la place qu'elle mérite à 
l'aviation, il est inéluctable que la proportion des personnels 
de carrière soit beaucoup plus élevée que ce n'était le cas 
autrefois. : 


M, René Kuehn, C'est évident, 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
I! n’est pas possible de demander à des hommes du contingent, 
si bien doués qu'ils puissent être et quelle que soit leur bonne 
volonté, d'acquérir en dix-huit mois ou même deux ans Ja 
technicité nécessaire pour assurer le service des matériels 
actuels. 

Notre politique, et l’Assemblée nous ÿ a toujours encoura- 
gés, a été de recruter un nombre croissant de spécialistes 
jour l’armée de l'air. Nous sommes arrivés dans cette armée, 
M. Guy La Chambre l’a fait observer, à 45 p. 190 de personnels 
de carrière au début de 1954 contre 55 p. 400 de personnels 
appelés. Pour obtenir le rendement optimum, il serait désira- 
ble que cette proportion fût de 60 p. 100 pour les personnels 
de carrière et de 40 p. 100 pour les appelés, proportion confir- 
née par les conclusions de la commission Surleau. 


Quant aux forces terrestres, elles comprennent, après déduc- 
tion du volant de relève d'Indochine, en chiffre rond, 390.60) 
hommes en métropole, territoires d'occupation et Afrique du 
Nord. Sur cet effectif, 272.000 hommes sont des appelés ou des 
engagés dans le cours de leur service légal. I] reste done un 
total de 118.000 personnels de carrière : officiers, sous-officiers, 
personnels féminins et hommes de troupe. C’est cette propor- 
tion de 30 p. 100 de personnels de carrière qui fait que certains 
nous reprochent une tendance à nous éloigner de l’armée de 
conscription et de faire trop de place à l'armée de métier. 


Je rappelle qu'en 1928, alors que la mécanisation était infi- 
niment moins poussée qu'aujourd'hui, la proportion des per- 
sonnels de carrière de l’armée de terre s'élevait à 40 p. 100. 


Mais voyons la réalité qui se dissimule sous les chiffres. 


Les 118.000 personnels de carrière se divisent, si l’on fait 
toujours abstraction du volant d’Indochine, en: 20.000 off- 
ciers; 46.000 sous-officiers; 6.000 personnels féminins; 46.04) 
hommes de troupe. 


L'Assemblée a trop de fois marqué le souci que lui inspi- 
rait l’encadrement pour que je pense qu'on puisse mettre 
en cause le nombre de nos officiers et sous-officlers, ainsi que 
des personnels féminins qui remplacent certains d’entre eux. 


Restent donc seulement les 46.000 hommes servant au delà 
de la durée légale. Parmi eux, 6.000 sont des engagés volon- 
taires de deux ans. Leurs services sont particulièrement utiles, 
mais ils ne sont pas, à proprement parler, des personnels de 
carrière. 


JL reste, en définitive, 40.000 hommes de troupe servant au 
delà de la durée légale, soit une proportion de 14 p. 100 qu'on 
ne peut certainement pas estimer excessive si l’on tient compie 
de ce que la légion étrangère et les engagés nor’'-africains 
représentent plus de 75 p. 100 de cet effectif. 


Je veux maintenant donner à l’Assemblée des explications 
sur notre politique de matériels. 


Le gros de notre réarmement, pendant la phase e s'achève, 
a été assuré par des livraisons faites au titre du P. A. M. Ces 
livraisons ont été encore, en 1953, d’une importance considé- 
rable, Nos propres fabrications, depuis le début de notre 
effort en 1951, ont été ou complémentaires des livraisons du 
P. A. M. ou orientées sur des matériels mieux adaptés aux 
besoins du théâtre européen que ne l’étaient ceux qui nous 
étaient fournis. 


Je laisse à MM. les secrétaires d'Etat le soin de vous indiquer, 
pour chacune des armées dont ils ont la gestion, le point de 
réalisation actueile de leurs programmes. Sur le plan général 
je veux expliquer pourquoi, tandis que nous engageons en ‘1 
des programmes de fabrications nouvelles en faveur de l'armée 
de l'air et de la marine, nous nous bornons dans ie domaine 
des armements terrestres à l'achèvement des pence en 
cours et à un volume limité d'opérations nouvelles portant soi 
sur des munitions d'instruction, soit sur des matériels de 
conceptions entièrement neuves telles que les engins télégur 
dés, les chenillettes légères pour matériels et personnels et :e5 
armes de D. C. A. 


Les motifs de cette décision — je l'ai exposé devant les 
commissions — ne sont pas seulement d'ordre financier. Ls 
correspondent au souci de suivre l’évolution de la technique. 


Dans le domaine aérien, nos programmes peuvent porte” 
actuellement sur des appareils bien définis, qu'il s'agisse du 
Mystère IV B, du Vautour, du Baroudeur, de l'avion d'instruc- 
tion Fouga. 


Du côté de la marine, les progrès des constructions navales, 


s’ils sont constants, ne marquent pas de changement révolution- 
naire dans les conceptions. 
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En ce qui concerne au contraire les forces terrestres, si nous 
continuons à fabriquer des matériels dant l'expérience pronve 
qu'ils sont bien adaptés aux conditions du théâtre européen et 
aux besoins de demain, tels nos chars légers, tels nos matériels 
d'artillerie et nos matériels antichare, nous estimons qu'avant 
de contracter d'importanis engageiments de dépenses nouvelles, 
à: faut étudier plus avant les transformations qu'imposera ï'ap- 
parition sur le champ de batail'e de l’arme atomique, utilisable 
non plus seulement sur le plan stratégique mais eur le plan 
tactique. Il nous parait nécessaire de faire le point même si 
cela implique une courte pause dans le lancement de pro- 
graumes nouveaux. La même prudence-peut être observée dans 
toutes les armées dont nous connaiseons l'évolution. Nous ne 
voulons pas risquer d'engager de grosses dépenses sur des 
inatériels qui pourraient apparaitre périmés déjà dans deux ou 
lrois abs. 

Le livre blanc britannique sur la défense, publié en février 
dernier par le gouvernement anglais et auquel a fait allusion, 
je crois, M. Pierre André, constate que « les nouveNes armes 
sout extrèémement compliquées, qu'eiles impliquent la mise au 
point de techniques entitrement nouvelles avant que le succès 
des exptriences de laboratoire puisse se traduire en armements 
pratiques pour le service dans les armées ». 


Le temps qui est nécessaire... » — je contimue à citer le 
livre blanc — « .… pour faire passer ces nouvelles armes à tra- 
vers les différents stades de la recherche, de la mise au point 
et de la production, tend à être beaucoup plus long que dans 
le passé ». 


Ce qui est vrai en Angleterre l’est dans notre pays et {! m'a 
paru indispensable, avant de chercher à arrêter des programmes 
nouveaux en faveur des forces terrestre, d'être mieux doeu- 
menté sur les possibilités qui peuvent résuller des recherches 
en Cours. 


Les rapporteurs des différents budgets nous ont posé des 
questions sur les conséquences de la réduction des crédits affec- 
tés aux fabrications, qui passent, pour l'encembie des trois 
armées, de 261 milliards en 1953 à 238 milliards en 1954. 


Cette réduction n'est qu'apparente. Les erédits budgétaires 
ne {financent pas, à l'heure actuelle, le total des c vminandes de 
nos industries d'armement, Celles-ci sont alimentées par troie 
catégories de comimande:. Celles qui sont financées par le 
budget, celies qui sont reçues au titre des 0/{ shore, celles qui 
proviennent de l'étranger. 


En 194, approximativement 50 milliards de recettes hors 
budget seront rattachées aux fabrications de l'air, de la guerre 
et de la marine, au titre de commandes off shore reçues en 19532 
et 1955. Il en résulte que le total des ressources budgétaires et 
of[ shore garanti aux industries d'armement en 1954 s'élèvera 
approximativement à 288 gnilliards, soit 238 milliards à titre 
budgétaire et 50 milliards au titre off shore, contre 273 mil- 
lards, soit 261 milliards au titre budgélaire et 12 milliards au 
ütre o{{ shore en 1953. 


La D. E. F, A. disposera en 1954 d'un volume de crédits 
eupérieur à 65 milliards, soit un montant identique à celui de 
195%. La direction centrale des constructions et armes navales 
disposera de 58 milliards dont 135 milliards off shore contre 
41 milliarde en 1953. La direction technique et indusYyielle de 
l'air, qui disposait en 1953 d'un volume global de 65 milliards 
de crédits, bénéficiera en 1934 d'environ 80 milliards, dont 
43 d'off shore et de ventes à l'étranger, 


Il n'est done pas exact de parler d'une réduction en 1%54 de 
la charge globale de nos industries d'armement. Les problèmes 
que nous pose l’activité de certains. établissements résuitent 
non point d'une réduction des commandes globales, mais d'un 
déplacement de la demande, 


’ 


Les commandes que nous avons recues concernent, en effet, 
ce que j'appellerai des matériels majeurs. Nous sommes obli- 
gts d'envisager quelques licenciements dans les cartoucheries 
qui travaillent souvent à deux équipes ou dans les manufac- 
tures spécialisées dans la fabrication d'armes morlalives. 

le peux toutefois dire à l’Assemblée que les perspectives 
dans ces établissements sont aujourd'hui plus favorables 
qu'elles ne l’étaient à l'automne 1953. 

Cela m'amène à entretenir l’Assemblée des perspectives de 
commandes off shore pour 1954. 


Je veux, à cet égard, dissiper un malentendu dont j'ai sou- 
vent retrouvé la trace. 


Les commandes off shore sont toutes désormais de ce que 
nous appelons le type commercial, c'est-à-dire qu'elles sont 
passées par les services d'achats américains sur des bases stric- 











tement compélitives entre les différents fournisseurs européens. 

Les éléments de la compétition sont de triple nature. Ils concer- 
0 

nent ] apt tu le ter hnique des établ ssen ns, les d l: s de 

} 


. 
hvwaison et enfin les prix. 


Je pense que, dans la plupart des cas, nous sommes en 
mesure de donner saisfactiôn sur les deux premiers de ces 
facteurs; mais la concurrence sur les prix est excessivement 
vive et, à heure où Je p rle in m est pas possible de savoir 


* que seront ies résullats des adjuditalions en cours. 


Ce que je sais, c'est que le montant des appels de commandes 
lancés en Europe pour les furces terrestres et gr la marine 
représentent approximalivement 300 millions de dollars, so 
15 milliards de franes, Les appels portent sur des matériels 
d'artillerie, des munitions d'artillerie, des appareils de télé- 
communications, des navires et sur un lot d'ailleurs réduit de 
cartouches d'infanterie. 


À 


Nos élablissements d'Eat prennent une part active à la 
compétition et je donne à l'Assemtblée l'assurance que rien ne 


sera négligé pour obtenir une fraction aussi importante que 
possible des commandes que le Gouvernement des Etats-Unis 
est, celte année encore, disposé à placer en Europe 

Je rappelle. d'autwe part, que si, en dépit de nos efforts, nous 
sonunes obligés de procéder à queiques licenciemermts, nous 
vous sourmeltons des proposilions qui donnent au personnel 
ouvrier qui scrait dégagé des cadres des compensalions su bs- 
tantielles en Jui permettant de faire valoir par anticipation ses 
droits à pension d'ancienneté. 


IL me reste, pour en terminer avec l'analyse du budget, à 
m'expliquer su l'amélioration de la condition militaire, qui 
a été évoquée par tant d'orateurs, ef sur le rattachement au 
budget de la defense nationale des crédits ds forces terrestres 


en indochine. 


Vous savez que chaque année, depuis que j'ai eu la charge 
de présenter à l'Assemblée Je budget des forces armées, j'ai 
loujours prévu l'inseripton d'un édit spécial destiné à une 
amélioration de la condition militaire. Chacun des budgets de 
1951, de 14352 et de 193% a pernnus äihsi Uli accroissement de 


l'indemnité de charges militaires. 


Certaines catégories de serviteurs de l'Etat ont cru voir dans 
celte armélioration de l'indemnité de charges malilaires un 
moven détourné de donner aux cadres de notre armée des 
avanlages qua n'avateru pas été prevus lors du reclassement 
général de la fonction publique et qui auraient ainsi rompu 
lies parités alors élablies entre les différentes catégories de ser- 
vileurs du pays. 


Je tiens, de la manitre la plus ferme, à souligner que cette 
inleyprétatiors ne correspond en aucuns manitie à la réalité. 


Lorsque, en 1947, la commission qui avait été instituée pour 
étudier le reclassement des rémunérations des personnels mih- 
taires, et qui était présidée par M. Lainé, conseiller maître à 
la Cour des comptes, présentait son rapport au Gouvernement, 
elle précisait qu'elle avait fondé ses Uravaux sur les postulatis 
suivants: attribution aux personnels militaires des indemnités 
communes à l'ensemble des fonctionnaires, telle, par exemple, 
l'indemnité de résidence: maintien de Findermnité de charges 
militaires à revaloriser dans des conditions à déterminer, cette 
indemnité servant à tenir compte des conditions particuhères 
d'existence imposées aux cadres de l’armée; maintien du prin- 
cipe des soldes spéciales à la mer ou à l'air et des majoralions 
pour services à l'extérieur, en opéralions où en occupation, 


L'indemnité de rharges militaires correspond aux charges 
spéciales de l’armée dont les astreintes de services et les ris- 
ques sont infiniment plus sévères que celles de tous les autres 
corps de l'Etat, mais qui, surtout en ce moment, est soumise 
à des miñalions fréquentes avec toutes les difficul qui en 
] nf 


résultent pour le ogemeit et l'éducation des enfants. 


Personne ne peut légitimement prétendre que ïes taux de 
Findemnité de charges militaires appliqués depuis le 1% avril 
1953 aient eu comme conséquence de modifier parités, 
d'ailleurs très défavorabies aux cadres de l'armée, qui furent 
établies en 1947 et 1448, 


. 

Mais le rapport de la commission Lainé ne se bornait pas À 
préciser le droit des cadres de l'indemnité de charges mili- 
aires. Il précisait encore — et je cite le rapport — « que les 
cadres miätaires ne sauraient être exclus du bénéfice des 
primes de rendement. Ces primes — disait la commission — 
seront à anw nager entre les différents cadres et les différentes 
armees et peut-être les différents emplois de manière à tenir 
comple des résultats de l'activité professionnellle et de l'éten- 
due des responsabilités », 
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Celle recommandation n'a pas été jusqu'ici su:vie d'effet 
et c'est ainsi que, bien loin d'avoir dépassé les droits qui leur 
avaient été reconnus en 1947, par rapport aux autres calégories 
nos cadres sont aujourd'hui en decà de ces droits. 


M. Pierre Kænig, président de la commission de la défense 
nalionale, Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
I me paraît donc qu'il faut distinguer nettement ce qui doit 
être accompli simplement pour satisfaire aux recommandations 
de 1947, el ce qui tient à cœur de tous ceux qui s'intéressent à 
l'avenir de nos armées et à la justice due aux cadres, à savoir 
uné modification de leur classement indiciaire, (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche. —  Applaudissements à 
droite et à l'extréme droile.) 


Ce deuxième point ne peut être traité en dehors d'un examen 
d'ensemble qui fait actuellement l'objet des études du Gouver- 
nement. Ces études sont d'autant plus justifiéés que la revi- 
sion des indices a naturellement de très grosses conséquences 
budgétaires, 


Si le Gouvernement accepte le principe d'une revision des 
indices de certaines catégories de la fonction publique, je suis 
autorisé à dire que se lrouvera, ipso facto, posée la question 
du reclassement de la fonction militaire qui fut si nettement 
défavorisée en 1917 et 1918. 


Mais, sans préjudice de ce qui pourra être fait dans cette 
direction, nous estimons qu'il faut au moins en terminer avec 
la réalisation des recommandations de la commission Lainé 
et donner aux cadres, sous une forme où sous une autre, l'équi- 
valent de cette prime de rendement dont bénéficient, sous 
différentes formes aussi, de très nombreuses catégories de ser- 
viteurs de l'Etat. C'est la raison pour laquelle j'ai soumis au 
Gouvernement une proposition tendant à instituer dans l’armée 
des primes de quallication. 


Le Gouvernement statuera sur ce projet à très brève 
échéance après le vote du budget et, quelles que soient les 
modalités qui seront finalement arrêtées, je tiens à dire ma 
reconnaissance aux commissions pour l'aide qu'elles veulent 
bien nous accorder pour faire aboulir cette importante question. 
Je sais qu'elles continueront à nous accorder celle aide au 
cours de la discussion de ce budget. 


La construction de logements destinés aux cadres est, tout 
autant que l'augmentation des rémunérations, une condition 
essentielle de l'amélioration de la condition militaire. 


Je rappelle que nous avons Jancé en 1952 un programme de 
constructions d'un montant de 16 miiliards de francs. Au 1° jan- 
vier 1954, plus de 4.000 logements étaient terminés ; 2.500 nou- 
veaux logements doivent l'être dans le courant de 1954. Il 
s’y ajoute les logements construits hors budget, au profit des 
cadres francais en territoire d'occupation, 4.270 logements ont 
été ainsi construits de 1949 à 1951; 3.686 en 1952; 2.500 en 
1953; 300 sont prévus pour 1954, à ce chapitre. 


Le problème pourra alors être considéré comme résolu en 
ce qui concerne l'Allemagne. 


Nous avons inscrit dans le budget de 1954 un nouveau pro- 
gramme d'un montant de 5 milliards qui doit permettre la 
construction de 2.500 logements environ, 


Les besoins seront encore loin d'être couverts. Aussi, pour 
faciliter leur satisfaction, nous efforçcons-nous de mettre au 
point actuellement une procédure qui nous permette de faire 
appel au crédit et non plus seulement comme c'est actuel- 
lement Je cas, aux seules dotations budgétaires. 


Pour en terminer avec l'examen du budget de 1954, je 
voudrais dire un mot de la section des forces terrestres 
d'Extrème-Orient dont les crédits, depuis le 1* janvier dernier, 
sont, pour la jwemière fois, rattachés à ceux de la défense 
nationale. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) analy- 
sera celle nouvelle section du buiget et je me bornerai à 
évoquer le problème très général que posent les effectifs des 
forces terrestres d'Extrème-Orient, 

Nous avons prévu que l'effectif qui atteignait 186.000 hommes 
au 1% janvier pourrait être ramené à la fin de l'année au 


niveau de 171.000 hommes, l'effectif moyen s'établissant aux - 


environs de 179.0X) hommes. 


Pour que cette hypothèse soit réalisable, il est indispensable 
que la relève de certaines unités du çorps expéditionnaire soit 
assurée par les forces des armées nationales viethamieunes, 





C'est un point qui a retenu tout spécialement mon atten- 
tion et celle de M. de Chevigné pendant notre récent séjour 
en Indochine. 

Les accroissements d'effectifs prévus pour l'année 1%54 pour 
l’armée vietnamienne sont tres substantiels, puisqu'il est envi- 
sagé de passer de 207.000 hommes au f® janvier 1954, à 333.000 
au 1% janvier 1955. 

Le grand problème est, pour nos associés vietnamiens, d'’arri- 
ver à constituer des cadres et une structure militaire efficaces. 


Je ne doute pas de la volonté qui anime aussi bien le ministre 
de la défense viethamien que le chef d'état-major, mais il 
est certain que les meilleures intentions des autorités militaires 
peuvent rester vaines si elles ne sont pas appuyées d'une admi- 
nistration civile efficace et vigoureuse, Cette question est l'une 
de celles qui sera très franchement abordée dans les conversa- 
tions qui ont lieu actuellement à Paris avec la délégation du 
gouvernement vietnamien, 


En avant terminé avec les commentaires qu'il me paraissait 
nécessaire de présenter à l'Assemblée en réponse à toutes les 
questions qui imn'avaient été posées sur les chiffres du budget, 
je voudrais maintenant exposer les idées qui inspireront notre 
action durant l'année en cours. 

Nous sommes tous conscients qu’il est de notre devoir de 
ne pas nous en tenir aux formules d’'h'er ou même d’aujour- 
d'hui. Nos conceptions militaires doivent évoluer au rythme des 
techniques. Cette évolution est d'autant plus impéralive qu'il 
nous à fallu nous accommoder, pour une large part, de l'organi- 
sation, des doctrines et du matériel que nous a légués le der- 
nier conflit. 

A cet égard, 195% marque bien Ja fin d’une première phase de 
notre séarmement comine aussi du réarmement des nations 
atlantiques. 

Pressés par le temps, nous avons dû utiliser les matériels 
existants, nous accommoder de certaines normes américaines, 
mieux adaptées aux besoins d'un corps expéditionnaire qu'à la 
situalion d'aujourd'hui, 

Si cette m£thode n'avait pas été suivie, aucune des nations 
européennes ne disposerait actuellement des moyens militaires 
qu'elle possède, ni suriout des fondations sur lesquelles peut 
maintenant être construile une force mieux adaptée. Mais, tandis 
que toutes -les nations européer res metlta.ent ainsi sur pied 
les unités indispensables à décourager une agression, nos élals- 
majors et nos bureaux d'études cherchaient à préparer l'avenir 
en concevant pour la défense européenne une doctrine, une 
organisation et des matériels plus étroitement adaptés à la géo- 
graphie, à l'économie, à la technique et même, dans une cer- 
taine mesure, au caractère des combattants du théâtre européen. 


Et c’est là la première raison d’une nécessaire évolution. 


Mais le développement des armes nouvelles justifie davan- 
tage encore le recours à une doctrine, à une organisation et 
à des matériels mieux adaptés aux impératifs de la défense 
du continent. Seulement, s'il est manifeste qu'une évolution 
rapide s'impose, il est clair aussi que les expérimentations ne 
sont pas encore assez avancées pour décider d'une refonte 
profonde de nos moyens militaires, 


Nous sommes ainsi placés dans une phase intermédiaire, mar- 
uée par la coexistence de deux conceptions: celle qui, fon- 
dée sur l'utilisation des armes classiques, fournit encore un 
instrument militaire solide et celle que l’on commence à déce- 
ler en étudiant les armes de demain. 


C'est pourquoi toutes les nations atlantiques, outre le sowi 
qu'elles ont de ne point compromettre leur économie, sont 
obligées d'en passer par un palier, le but actuel étant davan- 
tage d'adapter ies forces dont elles äisposent à une nouvelle 
forme de guerre plutôt que de chercher à les accroiltre numc- 
riquement, 


D'ailleurs, la menace contre laquelle les peuples libres cher- 
chent à se prémunir peut encore emprunter deux formes selon 
u’il serait fait usage ou non de projectiles à haute capacité 
e destruction. 


Dans le premier cas, c'est-à-dire s’il fallait se préparer à un 
conflit atornique, la structure des forces terrestres, navales ou 
aériennes comme leurs conditions d'emploi seraient à modi- 
fier profondément. Dans le second cas, c’est-à-dire dans l'éven- 
tualité d'un conflit non atomique, du moins initialement, les 
transformations à opérer seraient natureilement d'une ampieur 
moindre. 


S'il est donc nécessaire de transformer progressivement les 
forces armées en vue de tenir compte de l'emploi des armes 
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nouvelles, il n’en faut pas moins en même temps — et c’est la 
srande difficulté actuelle — rester à même de faire face indif- 
téremment aux deux formes possibles d’un conflit armé. 


M. Pierre André. Il faut prévoir le pire. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vais donner des explications qui répondront, je crois, à votre 
preoccupation. 


Ce qui paraît cependant acquis dès maintenant, c'est que nous 
devons chercher à rendre les grandes unités terrestres moins sen- 
sib'es aux actions de l'aviation et à ce:les de l’arme nucléaire. 
Nous devons chercher également à diminuer leur prix de 
revent qui peut être réduit si l’on allège les supports et les 
soutiens qui ne sont pas indispensables à des force: combattant 
au plus près de leur territoire national. 


Comme je l'avais dit à l’Assemblée l'an dernier, nous avons 
te les premiers à commencer les études et à le: provoquer aussi 
à l'échelon interallié. Elles ont pour objet une revision de la 
structure des grandes unités visant à obtenir non seulement 
une plus grande souplesse de manœuvre et une moindre vuiné- 
rabilité, mais encore un meilleur équilibre de l’ensemble mobi- 
lisé qui doit se traduire par une augmentation notable du nom- 
bre des grande= unités combattantes, 


Les études théoriques sont maintenant assez avancées pour 
perinettre l’expérimentation pratique en 1954 de trois types nou- 
veaux de grande unité: 


Une division d'infanterie motorisée d’un volume très nette- 
ment inférieur au type actuel, caractérisée par une structure 
quaternaire lui permettant d’être en garde dans toutes les 
irections et avec une logi-tique très simplifiée ; 


Une brigade mécanique déjà expérimentée en 1953, chargée, 
dans des zones d'actions très larges, de missions impliquant à la 
fois une grande puissance de feu et une grande mobilité ; 


Enfin, une division de voltigeurs d’une puissance moindre, 
essentiellement destinés à prendre en charge la défense des ter- 
rains difficiles qui demandent beaucoup d'infanterie et la protec- 
tion des zones arrières, 


Les grandes unités de ce dernier type nous mettraient à même 
de mieux utiliser les effectifs importants de réserves instruites 
dont nous disposons, — comtme, d'ailleurs, nous l'a recom- 
mandé M. Palewski — car les forces que nous mettons à la dis- 
position de $. H. A. P. E. ne représentent qu'une partie des 
moyens indispensables à notre défense. 


Nous devons prévoir, bien entendu, Ja mise sur pied des for- 
malions qui constitueront les forces armées mobilisées. La cou- 
verture incombe à l’armée active, la poursuite de la guerre à 
l'armée mobilisée. On ne saurait avoir d'armée mobilisée, c’est- 
à-dire à base de personnels des réserves, sans une armée active 
de conscription. 

Il est vain d’opposer les deux formules: armée de métier qui 
ne pourrait constituer qu'une couverture, armée de conscription, 
seule capable de fournir les réserves nécessaires à une lutte 
de longue durée. 


L'armée active doit comprendre nécessairement des appelés 
et des personnels de métier indispensables à leur instruction 
et à leur encadrement. 


Teile est la doctrine du Gouvernement. 


La France occupe, d’ailleurs, une place particulière dans la 
coalition atlantique et assume, par suite, des responsabilités 
propres qui sont la conséquence de l'importance stratégique 
de sa position géographique et des eflets qu'auraient pour elle 
les péripéties des gg batailles sur un théâtre d'opé- 
lations sans profondeur. La seule stratégie que nous reconnais- 
sions, la seule qui ait été admise par le conseil atlantique, 
est la stratégie continentale, ceile qui à comme objectif la 
défense du ‘territoire des pays membres. 


Dans cette stratégie, notre système militaire doit nous per- 
mettre de fournir : 


En premier lieu, une quote-part de forces de couverture 
implantées sur le terrain méêrac où elles auraient à combattre 
et constituaat l'échelon avancé du corps de bataille; 


Eu second lieu, des échelons successifs susceptibles d’inter- 
venir dans des délais très courts pour participer aux opéra- 
lions initiales et qui doivent, par conséquent, être à base de 
formations actives complétées par un appoint de disponibles; 


Ensuite, et c'est 1à qu'intervient Je problème des réserves, 
nous devons pouvoir faire entrer en jeu par mobilisation 
d'autres échelons du corps de bataille, marquant la volonté 
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de la France de défendre son territoire par la mise en œuvre 
de toutes ses forces vives. 


La situatiur continentale de la France libérant nos forces 
mobilisées de presque toute servitude de transport maritime, 
en tout cas de transport océanique, donne à ses forces mobi- 
lisées, dès le début, une importance énorme, et c'est pourquoi 
nous devons arriver à ur système qui nous permetle une 
plus large et rapide utilsation de nos réserves instruiles. 


Si nous n'avons pu, jusqu'ici avancer autant que nous 
l'aurions souhaité ia preparation des grandes unités de 
réserve, c'est parce que nous ne disposons pas des stocks de 
Juatsriels nécessaires, 


Aussi, le problème de l'équipement et de l'armement des 
réserves ati été mis sur notre demande à l'ordre du jour 
des études de l'Organisation atlantique. La solution exige, 
d'auire part, que nous envisagions pour obtenir une mise sur 
pied plus ranide, une mise au point de notre systéme mobi- 
Asateur sur une base aussi régionale que possible. 

Erfin, il faut, naturellement, assurer la défense du terri- 
toire en surface et vous savez qu'après des tätonnements cette 
défense commence à prend e consistance. De nombreux exer- 
cices ont permis de dégager une doctrine, les réserves de la 
gendarmerie et de la gard? ont été constituées et de nombreuses 
unités ont pu être rassemblées au cours de convocations verti- 
cale:. 


Sur le plar des matériels, nos grandes unités de types nou- 
veaux, seraient en grande partie dotées des engins blindés de 
conception française déja on service, tels que le char AMX et 
l'engin blindé de reconnaissance, ou étudiées actue lement, 
comme l'engin léger de combat. 


La défense antichars ferait un large appel .aux engins télé- 
en légers dont les essais se poursuivent dans des conditions 
avorables, 


Tel est, dans le domaine terrestre, le point de nos efforts en 
vue de l'aliégement de la structure et de l'amélioration du 
rendement. Ces travaux s'inscrivent dans le cadre des recom- 
imandations du tonseil de l'Atlantique, et le commandement 
suprême aliie en Europe avec lequel nous muintenons les 
liaisons nécessaires, étudie, lui aussi, parallèlement les mêmes 
problèmes que nous, 


Sur le plan strictement national, nous devrons aussi faire 
un effort pour l'instruction de la troupe. Déjà des progrès 
très sérieux ont été réalisés dans le domaine des moyens ainsi 
que dans celui des procédés d'instruction, mais le problème 
se pose de savoir si ce n'est pas le cadre même de l'instruction 
qu'il faut revoir. 


Tous les six mois, les unités reçoivent un fort contingent 
de jeunes recrues qu'il faut instruire individuellement puis 
rassembler avec les anciens dans une formation cohérente. 
Cette première instruction absorbe la quasi-totaiité des cadres 
disponibles et, quels que soient les efforts déployés par les 
cadres, la formation des anciens n'est plus que dispersée et 
fragmentaire. Nous examinons donc à l'heure actuelle st la 
solution à cette difficulté ne doit pas être une modification 
des méthodes d'appel du contingent, l'armée de terre adoptant 
la méthode déjà utilisée par l’armée de l'air et par l’armée de 
mer, qui font leurs incorporations tous les trois mois. 


Cette réforme serait naturellement liée à la création de 
centres d'instruction où les recrues recevraient leur formation 
de base, 


M. Pierre André. Très bien! C'est la solution. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'armée de l'air, de son côté, se trouve également devant 
des problèmes nouveaux. M. Pierre André les a rappelés hier 
devant l’Assemblée en citant les extraits d’un article dû à 
l'un des officiers les plus distingués de notre aviation. 


Je peux dire à M. Pierre André que les idées et les préoceu- 
pes qu'il a exposées me sont d'autant plus familières que 
‘auteur de l’articie est membre de mon état-major particulier 
et l’un de mes collaborateurs directs. 


M. Pierre André m'a demandé ce que nous avions fait on 
comptions faire pour protéger les populations contre les engins 
nucléaires dont dispose l'adversaire éventuel. Je lui répondrai 
d'abord que dans aucun pays au monde il n'est possible actuel- 
lement de proposer une solution entièrement satisfaisante à 
celte question. 


M. Pierre André. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Permettez-moi de poursuivre ines explications. 

Le président Eisenhower l'a rappeé dans un appel récent 
qui à remué aussi profondément les hommes publics que Jes 
masses populaires. Il n'est pas plus passible d'imaginer la popu- 
hifion de Paris vivant sous cent metres de terre que la popu- 
tion de Moscou, on celle de Londres ou de Chicago. 


Dans le duel atomique entre les Etats-Unis et l'U. R. S. S..…. 


M. René Kuehn. Se: représentants siègent dans celte assem- 
blée, en face de nous ! 


M, le ministre de la défense nationale et ces forces armées. 
Soyez tranquille, je parlerai de choses dont on peut parler. 


M. René Kuehn. € est quand mème Îrès grave. 


M. Paul Büllat. Les représentants de Pétain siègent de votre 
côté, inonsieur Kwebn. 


M. le ministre de ta r'éfense nationale et des forces armées. 
. nos alliés ont eu d’abord une avance sur le plan de Ja décou- 
verte et de La technique. I est possible qu'aujourd'hui 
FU. R. S.S. dispose d'une technioue que je suppose, pour mou 
raisonnement, équivalente à celle de nos afliés, La marge en 
faveur du unp occiclé nlal réside donc maintenant dans le 
nombre et la gamme des engins déjà construiis. 

M. Pierre André a paru eroire que les objectifs de l’arme 
atomique seraient déterminés par ur relative proximité. Qu il 
me permette de lui dire que ja réalité est plus complexe. 

Le détenteur d'armes nucléaires ne déterminera pas ses ohjec- 
tifs en fonction des distanees mais bien davantage d'après les 
effets que Ja destruction des obje-tifs visés pourrait avoir sur 
la suite de la guerre, Sans pouvoir lire dans le jeu des adver- 
saires, il est normal qu'en cas d'agression ils cherchent d'abord 
à atteindre les moyens de ripostes atomiques alliés. 


M. Pierre André, Bien sûr. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La vraie protection, à l'heure présente, est donc la menxe de 
représailles exercée par des forces aériennes pouvant disposer 
d'un nombre d'engins probab'ement supérieur à celui que pour- 
rait empoyer un agresseur éventuel, 


M. Pierre André. D'accord, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Cette puissance de représailles est d'autant piles redoutable 
qu'elle se trouve aussi loin de portée que possible des attaques 
enneruies. 

Dans le texte même auquel vous faisiez allusion hier, vous 
aurez observé que les bases que nons avons construites dans 
le cadre du programme général atlantique sont des bases d'avia- 
tion tactique on d'aviation de défense, qui doivent étre aussi 
près que possib'e des forces qu'elles doivent appuyer ou des 
agglomérations qu'elles doivent couvrir. 


M. Pierre André, Elles sont bien exposées 1! 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Je vais en parler. 


M. René Kuohn. Devant ces messieurs (l'orateur désigne 
l'extrême gauche), € est tout à fait ce qu'il faut! 


M. Alfred Malleret-Joinville, Vous feriez bien de consulter un 
docteur ! 


M. le président. Je vous en prie, messieurs. Ce débat est 
assez grave et assez important pour qu'il se déroule dans le 
caline. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce ne sont pas des bases d'aviation stratégiques qui, elles, 
peuvent et doivent être très éloignées. Certes, les bases tacti- 
ques sont elles-mêmes vulnérables, sinon néecessahement à 
l'explosif nucléaire qui peut être réservé à des objectifs plus 
hnaportants encore, du moins à l’action des engins téléguidés 
ou des avions attaquant à l'explosif chimique. 


Une des premières preuves de la vitalité de notre pensée mih- 


taire est que c'est en France que l'on a le plus avancé l'étude 
des moyens de s'affranchis des serviludes que représentent les 
bases D'une part, la France a introduit dans le domaine des 
propulseurs un système dit « de déviation de jet» qui réduit 





considérablement les longueurs de roulement à l'atterrissage, 
D'autre part, nous expérimentons avec succès un chasseur-bom- 
bardier atterrissant et décollant sur skis et qui pourrait par 
conséquent se passer de pistes cimentées. 

li n'y à pas lieu de s'étonner que ces matériels ne soient pas 
encore en service dans les unités, Aux Etats-Unis où pourtant 
les moyens financiers consacrés à Faviation sont approximati- 
vement 25 fois plus puissants qu'en France, il est admis que 
5 à 6 ans sont nécessaires entre la première étude d’un proto- 
type et son utilisation eu unités. 


Le problème est d'une telle importance que je ne désespire 
pas de voir raccourcir ce délai. 


Je voudrais aussi vous parler des bouleversements que la 
menace alomique doit inlroduire dans des conceptions admises 
hier encore en matière de défense aérienne, bouleversements 
qui ont retenu si justement l'altention des rapporteurs dans Je 
débat d'hier, 

Au cours du dernier conflit, la défense cherchait à désorga- 
iser les raids de l’ennemi, mais surtout à [ui imposer des 
pertes en personnels et en matériels qu’il ne pouvait indéfi- 
nipent supporter, Dans les airs, se livrait une guerre d'usure 
dont les efleis se mesuraient en pourcentage de bombardiers 
aballus à chaque expédition. 


Aujourd'hui, comme on l'a souligné dans le débat d'hier, 
ua seul chasseur bombardier lächaut un projectile atomique 
ee exercer des ravages analogues à ceux d'une importance 
ormation attaquant à l'explosif chimique. 


Aussi, plus que jamais, la défense aérienne du territoire, la 
protection des forces armées ne peuvent résu.ter que d'une 
combinaison de mesures actives et passives. Au nombre des 
premières figure l’action des chasseurs d'interceplion et, dans 
un avenir qui se on + na des engins téléguidés. Les seandes 
comportent maturellement des dispositions de dispersions et 
d'enfouissement dont les servitudes auront leurs incidenees 
sur l'économie et jl'ensembla des forces armées, ainsi que, 
fatalement, sur l'armature économique et saciale du pays, 
dans la mesure ou les objectifs que les unes et les autres 
constituent peuvent être largement dispersés ou partiellement 
enfouis. 

L'action des intercepteurs piotés par l’homme a perdu une 
ak de son efficacité de jadis. En vitesse, chasseurs et hom- 
ardiers s'alignent tous deux suivant ce qu’il a été convenu 
d'appeler le mur du son. Si bien que les instruments de Ja 
défense ont perdu une large part de la marge de supériorité 
de vitesse qu'ils avaient sur ceux de l'attaque. Arrivant déjà 
à la limite de ses possibilités physiologiques, Fhomme suj- 
porte avec peine les accélérations que lui inspose la mamœuvre 
de poursuite à grande vitesse, Au contraire, stabiisé dans sa 
Hgne de pénétration, ie bomhardier est d'autant plus avan- 
tagé qu'avant l'initiative de ses évolutions il peut en dinunuer 
l'amp.eur. 

Aussi l'engin d’interception, qu'il soit lancé en vol ou du 
sol, est-il appelé à prendre une importance capitale. Etats- 
majors et techniciens travaillent à en avancer ka mise au point 
et l'emploi opérationnel. Mais, si les questions d’'aérodyna- 
wique et de propulsion ont élé à peu près réglées, le guidage 
vers des objectifs filant à 1.200 kilomètres à Fheure, d'engnis 
évoluant eux-mêmes à près de deux fois la vitesse du son, 
de surcroît sujets au brouillage, c'est un problème devant 
laquel ont longuement piétiné tous les bureaux d’études du 
inoude., Je eruis pouvoir dire à l’Assemblée que certains de nos 
engins d'interceplion ne sont pas éloignés d’être au mèênié 
stade que les plus avancés parmi ceux dout disposeront pro- 
chainerment nos Alliés. 

Parce que, depuis les dernières hostilités, l'altitude et la 
vitesse de vol des avions ont plus que doublé, les dimensions 
du territoire à protéger ont été brutalement contractées. Il 
faut plus de temps aux chasseurs pour atteindre l'altitude où 
les bombardiers progressent plus de deux fais plus vite que 
jadis. Or, la portée des radars n'a pas augmenté parallèlement 
à l'amélioration des performances du matériel aérien. La recul 
nécessaire, les radars ne peuvent l'offrir que s'ils sont 
hmplantés aussi en avant qne possible, l'alerte qu'ils donnent 
en fowillant le ciel an delà des frontières ne pouvant être 
exploilée par la défense que plusieurs centaines de kilometres 
en arrière. C'est pourquoi le ciel comme le territoire à défendre, 
doivent être organisés et équipés en profondeur, KR protection 
de Paris dépendant de moyens installés aussi à l'Est que pos- 
sible, et la couverture de Bordeaux d'engins placés sur Je 
Rhin. 

Ce sont ces impératifs qui doivent décider de l'organisaln 
de la défense aérienne comme des caractéristiques des Imäle- 
riels terrestres et aériens qui lui somi necessaires. 
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épondant à certaines critiques, je puis dire que les matt- 
riels de nos installations radar, qui présentent, aujourd'hui, 
les mêmes limitations que d'autres matériels étrangers, acquer- 
ront dans les années à venir une efficacité comparable à celle 
des meilleurs. En altitude et en portée leurs possibilités de 
détection seront accrues pour être adaptées aux performances 
des bombardiers. 


En ce qui concerne le matériel aérien, l'étude et la fabri- 
cation des prototypes d’interception à très haute vitesse ascen- 
cionnelle ont été décidées voici un an. Chaque minute gagnée 
sur le temps de montée permet de reporter de 15 kilomètres 
vers l'Est la couverture effective du territoire, Aujourd'hui, 
li Grande-Bretagne s'engage dans la mème voie avec son pru- 
gramme de chasseur-fusée, 


Je n'ignore pas que ce sont là des moyens intérimaires assu- 
rant la transition entre le chasseur d'aujourd'hui et les engins 
de demain. Mais l'état présent du progrès technique impose 

l'on en passe encore par cetle élape avant que soit possible 
l'interceplion automatique par engins guidés. 


En matière de protection de nos unités, Ja nécessité de M 
dispersion, du camouflage, voire de l'enfouissement, P'OUTTA 
décider d'une évolution de la strueture et de l'armement de 
nos forces aériennes, comme c’est le cas pour les forces ter- 
restres. 

L'aviation tactique, dont les bases sont vulnérables aux coups 
en raison de la proximité presque obligatoire de la ligne de 
feu, cherche actuellement à diminuer cette vulnérabilité. 


Je lai rappelé toui à l'heure, la technique française vient 
d'offrir une solution avee le chasseur bombardier « Baroudeur » 
dont les caractéristiques autorisent le retour aux terrains non 
cunentés comme avant la dernière guerre. L'impulsion est ainsi 
donnée en vue de libérer notre aviation tactique de la sujétion 
des pistes en béton et notre exemple vient d'engager nos alliés 
à s'atlaquer au imêine preblème. Plusieurs firmes étrangères 
dessinent depuis peu des prototypes pour le même objet. 


Enfin, nous avons entrepris l'étude des matériels aériens que 
j'appellerais « marginaux » paree que s'ils relèvent de Ja tech- 
nique aéronautique comme Îles machines à voilure tournante, 
ils peuvent faire partie des movens des forces de surface et 
font l'objet de nornbreuses expérimentations qui nous permet- 
tront en 1$04 de fixer leur doctrine d'emploi. 


Cette adaptation de nos forces aux formes nouvelles que peut 
revêtir une agression n'est pas conduite en ordre dispersé, ni 
sur le plan national, ni sur le plan interallié, J'ai déjà indiqué 
que, sur le plan français, le chef d'étatanajor général des 
forces armées en assume la charge à la tête d'un groupe 
d'experts. Sur le ptan interallié, des études analogues sont 


actuellement menées, auxquelles — je le souligne car je sais 
que c'est la préocenpation de beaucoup de membres de cette 
Assemblée — participent de nombreux officiers français. Je 


suis particulièrement heureux de marquer l'importance de 
cette participation, lintérêt que lui porient nos alliés et la 
confiance qu'ils lui témoignent, lnformés des récents dévelo- 
pements de la technique française aussi bien qu'aliiée, nos 
experts contribuent activement à i'élaboration de la stratégie 
nouvelle qu'impose l’évolution accélérée des armes. 


Dans le même esprit, on ne saurait trop souligner l'impor- 
lance de Ja réorganisation du commandement interallié qui a 
eu lieu F'année dernière et à la suite de laquelle le comman- 
dement du secteur Centre-Europe, dont Fintérèt est vital pour 
la France, à été confié au maréchal Juin qui parlicipe ainsi 
étroitement, tant sur le p'an français que dans le cadre de 
LO.T.A.N., à toutes les études potfr un « renouveau militaire ». 


J'en aurai terminé avee le plan de travail que nous nous 
sorumes fixés pour 1954, en répondant en quelques mots aux 
questions qui m'ont été posées sur l'organisation du comman- 
dement et sur les administrations centrales. 


M. Palewski a souligné l'importance du décret de juillet 
1953 par leuuel a été institué un chef d'état-major général des 
forces armées. M. Palewski approuve, Je crois, le principe de 
celle création qui, au contraire, à provoqué plutôt des réserves 
de la part de M. Pierre André. A celui-ci, je réponds que la 
création d'un chef d'état-major général des forces armées n'a 
cessé d’être préconisée par tomtes les institutions qui ont étudié 
le’ problème que pose, à l'heure actuelle, la nécessaire comyé- 
Létration entre la terre, la mer et l'air. 


Dans les projets qui furent examinés par la commission de 
la défense nationale en 41949, le poste de chef d'état-major 
£cnéral des forces armées était considéré comme essentiel et, à 
Mon avis, son importance, eu raison de j'évoiluliun uaturelle 
des choses, est appelée à grandir enxuie, 
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M. lierre André a nommé personnellement le chef d'état- 
na jor général actuel et à paru lui attribuer le fait d'un état- 
major qu'il considère comme pléthorique. Je ui préciserai 


qu'il est un état-major conrhiné, c'est-à-dire comprenant des 
representants des tr umées, qu il est l'organe e traviul ou 
ministre de la défense nationale, du chef d'état-major général 
et du comité des chefs d'états ina]ors, 


La désignation du nonveau chef d'état-major général n’a J'as 


augmente d'u uiuté le unbre des officiers qur fut elaurcht 
anflectes et qui est exactement ke meme Qu al Hoi il ue sa 
nontinalion. Sa composition s explique par fait qu'il a, entre 
autres nombreuses compet es, celle que EL l it Jui discu- 
ter aucun élat-major d'armée de l’ensemble de 1! relations 
ae les état majors nl raliés, O1 Jamais pers { hn A 
prélendu que les intérèts stratégiqnes de la France pouvaient 
étre confinés au Centre européen cu au Nord-Afrique, La Franre, 
l'Union francaise sont présentes dans toutes les parties du 
monde et nous sommes intéressés non seulement par ce qui 
se passe au Centre-Europe, mais par ce qui se passe dans touies 
les parties de la Méditerranée ou en Europe septentrionale, ou 


en Asie, où ailieurs 


Le chef d'état-major général a soumis l’organisation de cet 
élat-major combiné, aussi bien que celle des admimstrations 
centrales, à la ertique d'un groupe d'experts dirigé par 16 
conseiller d'Etat Surleau et le général de corps d'armée Hum- 
bert qui procède actuellement à une très larg clude des 
moyens par lesquels nous pourrions simplifier l'organisation 
actuelle et obtenir, par plus de déceniralisahion, une efficacité 
superieure ae des personnels 150ins hoImnbDreux Mu je uois 
honnétement dire déja que ondui- 


loules les enquêtes faites 


sent à la ecnclusion qu'on ne pen: attendre de la réforme des 
administrations centrales Jes résultats sensationnels au point 
de vue des économies que d'aueuns paraissent espérer 

H est traditionnel — et je remereie M. Palew-ki de l'avoir 
rappelé - de souligner Île poids, Ja lenteur et l'inefflicacité 
des états-majors et des administrations central Mais il est 


juste aussi de rappeler le travail considérable, et de vaeur, 
qui à été fourni depuis la fin des hostilités, car mous devons 
toujours nous rappeler qu'il a fallu reconstruire en partant 
de zéro et en faisant face simuitanément à des charges exté- 


rieures qui Ccluient extrémenment lourdes. 


Mes chers collègues, je m'excuse d'un exposé qui a été 

| j'avais le devoir, à la suite 
des rapports qui avaient été présentés hier et des ilerventions 
qui avaient marqué la discussion générale, de ne me dérober 


! 
copieux, mais il m'a semihilé qu 
1 t 
devant aucune des questions posées, 


Je voudrais que l'Assemblée soit persuadée que le ministre 
de ia défense nationale et les ecrétaires d'Etat aux forces 
armées, qui exposeront, au cours de la discussion de leur 
budget, les questions précises concernant leurs armée ont 
moins enclins que personne ici à juger avec complaisance, avee 
satisfaction l' tut de LR mo vens phil ures BONUS SOIN in 


contraire mbns de Fiiée que chaqne budget n' qu'une 


étape dans une siHnation en continuelle mouvance, mmbus Île 
l'idée qu'il n'v a jamais de fin à l'effort que doivent secomplir 
ceux qui ont :a responsabilité de la défense nationale et que, 
quels que soient les résuats acquis, 11 reste toujours davan- 
tage à faire que ce qui a déjà été fait, 

Ce fut ja vérilé dans tous les temps et ct l'« { hiet das \n- 
lage à notre Cpoque puisque celle-ci à le uiste pr vilège d'avoir 
vu la puissance des moyens de destruction faire plus de progrès 
en dix ans qu'is Den avalent fait au cours du siècle qui s’est 
écoulé avant 140, 

Nous sommes, incontestablement, dans une période de trans- 
formation, où nos conceptions dorvent accepter Ja possibilité 
de l'emploi simultané des armements classiques et des artme- 
ments nouveaux. A défaut des armes atomiques que nous pe 
possédons pas en propie, nous devons bous efforcer de prému- 
nir nos forces arnies le plus pessible contre leurs effet en 
leur donnant toujours plus de mobilité et en nous cflorcant de 
les libérer toujours plus des servitudes d'infrastructure, 

Tels sont les buts que les secrétaires d'Etat aux forces armées 


el moi-même nous eflorçons d'atteindre et pour lesquels 


ous Vous demandons d'approuver 1e proyJet de budget de 1954. 


Dans 1e domaïne de la défense nationale, comme dans bean- 
coup d'autres, il n'y a pas de formule qui permette de lever 
d'un coup les difficultés. Leur solution ne peut venir que d'un 
Wavaik patient, obstiné, que doivent accomplir ensemble le Gou- 
vernerment et le Parlement. 


C'est au prix de cette persévérance que nous donnerons au 
pays des forces armées capables ue maintenir notre rang parmi 
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les nations et de contiibuer efficacement à la garantie de notre 
sécurité et au bien suprème, la préservat:on de la paix. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Deboudt. 


M. Lucien Deboudt. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
des deux premiers douzitmes provisoires du budget militaire, 
je suis intervenu de mon banc sur l'article 3. 


Montant aujourd'hui à la tribune pour la première fois, il 
ru est agréable de traiter du probléme de la revalorisation de 
la fonclion militaire, du probièine du logement et de vous 
exposer mes vues sur l'orientation de l'instruction des réserves. 


Auparavant, je tiens à remercier M. le ministre de la défense 
haliunale d'avoir quelque peu devancé mon intervent'on en 
indiquant que le probléme du logement retenait toute son atten- 
lion, qu'un crédit de 3 milliards de francs était ins:nit au budget 
et quon n'y toucherait pas. C'était sur ce point que j'étais 
autervenu lors de la discussion ces douzièmes provisoires. 


La revalorisation de la condition militaire a fait l’objet, de la 
part de MM. les commissaires rapporteurs des budgets des ser- 
vices communs, de Fair, de la guerre et de la marine, de rap- 
ports tres docuimentés dont les conclusions méritent de retenir 
l'atlention de l'Assemblée. 

En effet, la foncton militaire ne peut pas ètre comparée, 
dans tous ses domaines, avec la fonction publique digne par 
ailleurs d'intérêt, I convient de souligner que le militaire est 
au service de la nation en tout temps et en tout lieu. I doit 
répondre, quelle que soit sa situation du moment -- présent ou 
en perniss.oh — à tout appel du commandement, qu'il s'agisse 
de situations d'ordre purement mililsire, ou de situations résul- 
tant de difficultés intérieures. 

Au surplus, le militaire est astreint, d'une part, à de nom- 
breux dép acements temporures qui, b'en qu’indemnisés théori- 
quement, n'en constituent pas moins une lourde charge pour les 
chefs de famille et, d'autre part, à de nombreuses mutations 
prononcées uniquement dans l'intérêt du service et des néces- 
sités des théâtres d'opérations extérieurs. Sa famille souffre de 
cetle situation que viennent compliquer les difficultés de loge- 
ment augrmentées par l'instabilité des cadres. 

Pour résoudre le problème posé par la revalorisation de Ja 
condition militaire, M. le ministre de la déferise nationale prévoit 
une prime, Je dois attirer son attention sur le fait que l’attribu- 
tion d'une telle prime doit être faite très largement, de facon 
à ne pas créer parmi les cadres un mécontentement qu: serait 
de nalure à porter atteinte au moral de l'armée en risquant de 
créer une scission. 

Toujours dans le domaine de Ja revalorisation de la condition 
militaire, il y a lieu de noter que des mesures relatives à l’amé- 
livration des conditions de logement des cadres ne doivent pas 
être perdues de vue. Il serait en effet notoirement insuffisant 
d'améliorer la situation par le seul moyen de primes ou d'indem- 
nités, celles-ci ne résolvant en aucune façon le problème du 
logement de leur famille, 

Je pense qu'il serait superflu d'attirer à nouveau l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale sur l’urgence d'une 
solution positive concernant le logement et sur T'impérieuse 
nécessité de ne pas résoudre l’ensemble du problème en dimi- 
nuant les ressources affectées au logement au profit de la revalo- 
risalion de Ja situation pécunaire des militaires. C'est ce que 
j'avais indiqué lors de la discussion du budget provisoire, 

En d'autres termes, j'estime qu'il serait pertinent d'augmenter 
les crédits affectés au problème du logement des cadres sans, 
bien entendu, la réciproque étant vraie, perdre de vue la reva- 
lorisation de la situation pécuniaire. 

Je demande à M. le ministre de la défense nationale de bien 
vouloir, s'il le peut — j'y attache une grande importance — 
nous indiquer la part de crédits qu'il espère pouvoir obtenir 
dans l'un ou l’autre des domaines précités. Jusqu'ici on a beau- 
coup parlé, mais je ne vois rien d'inscrit au « bleu », de sorte 
que nous sommes toujours nous-mêmes dans le bleu! (Sou- 
rires.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous n'y serez plus à la fin du débat. 


M. Lucien Beboudt. Je l'espère, monsieur le ministre. 


Dans un ordre d'idées se rattachant aux problèmes de la situa- - 
tion des cadres de l'armée, je voudrais aussi attirer l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale sur la situation de la 
gendarmerie et de Ja garde républicaine auxquelles les pouvoirs 
publics font appel en toute circonstance en temps de paix 
comme en temps de guerre, 





Gendarmerie et garde républicaine sont, en effet, l'ossature 
de l’organisation militaire intérieure de la nation. En temps 
da paix, cette arme prend une part active à l'instruction pre- 
militaire, à Ja préparation de Ja mobilisation par l'exécution 
des liaisons avec la disporabilité et Ja réserve, indépendamment 
de leur service normal. En temps de guerte, elle est appelée, 
en outre, à jouer un rôle important dans exécution de la mobi- 
lisation, dans la défense en surface du territoire, laquelle me 
parait devoir étre à l’ordre du jour de nos préoccupations. 


C'est dire que cette arme d'élite mérite à tous égards, une 
considération en rapport avec les missions qu'elle effectue on 
est appelée à effectuer en temps de guerre. Elle est done À 
inclure dans toutes les mesures qui seront prises en faveur des 
cadres des différentes armes en ce qui concerne aussi bien le 
logement que la revalorisation de la situation pécuniaire. 


Dans le domaine du logement, je dois signaler d’ailleurs que 
bien des brigades de gendarmerie ne sont pas logées comme 
il convient, notamiment dans certains départements sinistrés, 
comme le Calvados, au sujet desquels notre distingué rappor- 
teur M. Triboulet peut vous donner toutes précisions utiles, 
puisqu'il le représente ici. 

Je précise que tout ce qui précède concerne également la 
gendarimeris des territoires d'outre-mer, question que M. Ser- 
ghor a développée hier et qui sera + 44 par MM. Massot ct 
Badie, rapporteurs du budget miitaire de la France d'outre-mer 
ainsi qu2 par notre distingué coilègue M. Bavrou, qui connail 
également ce problème à fond, étant député d'outre-mer. 


Dins un autre Gomaine qui intéresse au er haut degré 
l'armée, je crois devoir mettre l'accent sur le problème des 
réserves, Im'appuyant sur les indications particulièrement 
éclairées de MM. les ministres et de mes collègues M. Monteil 
et M. Max Lejeune, nos deux distingués rapporteurs pour l'air et 
la guerre. 

Pa tageant leur opinion, je suis d'avis qu'il conviendrait, si 
l’on veut obtenir des réserves bien utilisables, d'opérer leur 
instruction dans le cadre territorial du département, formule 
qui, ‘l’ailleurs, aurait l'avantage de s'adapter facilement à une 
mob:lisation v y" et à une concentration ultérieure plus 
souple en cas de conilit. 

Elle aurait cet autre avantage de réduire les déplacements, 
toujours onéreux, et aussi de procurer des unités spéciale- 
ment chargées, concurremment avec la gendarmerie, de la 
défense en surface du territoire. 

Les réservistes ne participant pas à la constitution de telles 
unités seraient facilement rassemblés en des points éloignés 
des grands centres, et acheminés par la suite sur les lieux de 
concentration de leurs formations respectives avec les movens 
locaux utilisables dans le mcment et qui seraient susceptibles 
de pallier une déficience éventuelle des trausports par voie 
ferrée. 

En effet, rien ne prouve, en raison du danger que leur fait 
courir l'aviation, qu’au jour de la mobilisation les voies fer- 
rées seront encore utilisables. 

En conséquence, je demande à M. le ministre de Ja défense 
nationale de prévoir l'instruction des réserves dans le cadre 
et les buts que j'ai définis et, pour obtenir un résultat payant, 
j'estime qu'il y a lieu de prévoir, avant toute convocation, les 
inovens — habillement, armement et matériels de toute naluie 
-— nécessaires à la bonne exécution de celte instruction, ainsi 
qu'un programme d'instruction judicieusement préparé. 

J'ai de bonnes raisons d'insister sur ce point. I] semble, en 
effet, qu'on veuille faire quelque chose, mais en fait, faute 
de moyens et de prévisions, on n'obtient que des résultals 
sans rapport avec la perturbation apportée dans la vie écono- 
mique ju pays et dans celle des individus. 

J'ajoute enfin — et cela est indispensable — que certaines 
classes n'ont pas fait de service actif et qu'il y aurait peul- 
être lieu de les rendre utilisables immédiatement en cas 0€ 
mobilisation. A cet eflet, il importerait, à mon sens, de prévoir 
leur instruction pour ne pas tomber dans l'erreur dont l'arme 
a souffert en 1959-1940 lorsqu'ont été mobilisés des récupérés 
qui n'avaient jamais fait de service militaire. 

Quant aux périodes d'instruction, il convient de les situer 
à une époque où elles n'apporteraient pas une perturbation pro- 
fonde dans l’économie générale du pays. 


IL est également souhaitable que l'instruction des réserves 
soit contrôlée par des officiers généraux d'active ou du caure 
de réserve appelés à prendre des commandements à la mobil- 
sation. . 


Il va sans dire que, dans mon esprit, tout ce que je viens 
d'exposer concernant notre armée répond à des préoccupations 
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de défense de la paix à laquelle je suis profondément attaché. 


(Appl'audissements à droile, à l’extrème droite el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Auban. (Apylaudissements 
à qaui he.) 


M. Achille Auban. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
diverses reprises, a fait connaître qu'il estunait opportun et 
urgent d’organiser un large débat sur l’ensemble de la politi- 
aéronautique française, et il exprime aujourd'hui le regret 
e ce débat n'ait pas précédé la discussion du budget de l'air. 


Le budget de l'air et un budget militaire avant tout, établi en 
for tion des exigences de Ja défense nationale dans la limite di s 
fixés par la loi de finances, mais par ses incidences 
financières, par les activités qu'il anime, il conditionne la vie et 
le développement de l'industrie aéronautique dans son ensem- 
ble. 

Per<onne, jusqu'à ce jour, officiellement du moins, n'a encore 
osé aflirmer que l'« juipement de notre armée de Fair devait 
être assuré par l’aide étrangère el au moven d'importations, 
Une telle décision constituerait, d'ailleurs, un lourd handicap 
our notre indépendance politique — point sur leouel j'attirt 
votre attention sans insister lourdement et nous soumettrait 
à des dangers dont le Gouvernement sait parfaitement qu'ils 
n'existent pas que dans notre imagination. 


Nous affirmons que la sécurité aérienne de la France dépend 
d'un potentiel aéronautique puissant, fourni par une industrie 
nationale forte, et que le maintien de cette industrie à un 
niveau élevé est indispensable, non seulement à Ja puissance 
militaire et politique de la France, mais aussi à Son essor écono- 
mique et à Sa santé civique, 


Si même une amélioration de la situation internationale per- 
metlait au pays de s'engager dans la voie du désarmement, Ja 
France devrait conserver jalousement un potentiel aéronautique 
élevé. Dans un monde en pleine transformation, où le transport 
aérien connait un développement toujours plus grand, l'indus- 
trie française devrait satisfaire non seulement les besoins de nos 
compagnies de transports aériens, nationales ou privées, et de 
notre aviation sportive, mais aus=:i la clientèle privée à mesure 
l'avion deviendra un moyen de locomotion normal. Elle 
devrait enfin aidèr à l’équipemnent progressif de l'Union fran- 
guise. 

Les débats du Conseil économique ont démontré l'importance 
des progrès que la technique française doit à l’industrie atro- 
nautique, qui par sa position d'industrie de pointe et ses exi- 
gences sur les industries d’amont peut être considérée à la fois 
mur une industrie pilote et comme une industrie coup de 
ouet, 


Quel sort réserve donc le budget de l'air à notre industrie 
aéronautique ? Budget de compromis, a-t-on déclaré. Il s'agit, 
sur une masse budgétaire de 271 milliards, de faire vivre notre 
industrie, d'une part, et de satisfaire d'autre part, sur le plan 
Militaire, aux exigences du N. A. T. O., d'établir une sorte de 
cote Inal taillée entre les deux parties distinctes du budget, 
le titre HIT relatif aux crédits de fonctionnement et à la créa- 
tion d'unités combaitantes, le titre V, qui comprend l'équipe- 
ment, les études, recherches et prototypes, les investissements 
techniques et industiiels, les fabrications, 

Certes, dans son ensemble, le budget de 1954 est sensible- 
ment égal à celui de 1953, mais le titre I — personnel et fon 
lonnement — passe de 37 p. 100 du budget total à 42 p. 100. 

Celte augmentation sera utilisée pour la création, en appli- 
cation du plan X, de neuf escadrons dont cinq escadrons inler- 
cepteurs de jour, deux escadrons intercepteurs de nuit et deux 
escadrons d'attaque au sol. Elle servira en définitive à élever 
à 38 l’ensemble des escadrons et à 133.000 hommes l'effectif 
lulal de notre armée de l'air. 


Mais en revanche, le titre V descend, Jui, de 63 p. 100 à 
58 p. 100, A première vue, la part consacrée aux études, recher- 
ches et prototypes semble en augmentation de cinq milliards 
sur celle de 1953. M. Guy La Chambre a démontré, dans son 
rapport, que cet accroissement était très faible en valeur abso- 
lue, le crédit de 1953 ayant été augmenté d'une participation 
de l'aviation civile aux dépenses communes de 2.630 millions 
et de 2.500 millions provenant de deux transferts. 

Quant aux crédits d’investissements techniques et industriels, 
sont identiques dans les deux exercices mais se traduisent 
aliquement par une baisse de 2.300 millions dans le budget 

1954, le budget de 1953 ayant bénéficié d'un transfert de 
1 milliard et celui de 1954 étant privé de 1.300 millions de la 
Parlicipation civile. 

Enfin, pour ce qui est du matériel aérien de série, les crédits 
de 61.100 millions sont en diminution de 1.400 millions sur 


il: 
y! 
oc 


D. 


NATIONALE — SEANCE DU 17 MARS 1954 








,» 
i exe] 


mihons 


précédent, et 1 pere trouver 1.69% 


SI pp tnt 


GOUV( \ement € 


ressources alratotres —— 


l'exercice 133 l'a mont parmi lesquelles les commandes 
off shore entrent pour 15.390 millions. 

Nous ne parlero S pus des utres ticles du titre V, sinon 
pour nous réjouir que les ‘crédits affectés à l'infrastructure 
solent en diminution de 5 milliards sur 1953 et pour regretter 
qu'on ait enfoui dans le sol, avec l'infrastructure interaihée, 


plus de milliards qu'on n'en a consacré à la fabrication dun 
matériel, établissant ainsi sur notre territoire de paratonnerres 
sans masse au Sol qui auront pour effet d'attirer la foudre sur 
Ja France sur ju'on ait prévu ll moyen de protection, 
dép [ui mble particulierement exagtrée à une heure où 
l'effort de cor wtion et l'effort tactique consistent à recher 
cher di ( s qui peuvent utiliser de piste l'envol très 
1 uite 

Nou l ] pit Ù Ù pa laviot i y 
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C'est fTort | faut l ] 11 ent et 
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recherches, nolamment les étude 1 h 

M. Pierre Hontel. Me permetlez-vou le vous intel npre? 

M. Achille Auban. liés volontier 

M. Pierre Montel. Monsieur Auban, je connais trop votre 
honnéteté jintellectin tu l l rt 1 ne 
pis vous ff { Ds I qu | faut et iltentil en é qui 
L'an) | 22 | 1 is t 

Cet dé nelisé { VÉt nt tu icre i 1 thon 
d'une infrastructure, mais celle-ci étant nécessa indispen 
<a blé et el let en 1€ I + | \ tu t )] “itions 
ie guerre $se présentaient lions Fimimédiat, il n'existe pas 
encoré ut en mater [ { uit méme en matériel étran 
ver, de {vpes d'avions surtout avé à lap lité a iwlle des 
avions à réactuon, permettant de ne pas utiliser des pistes, 
Chacun des pays de la coalition atlantique la France en 


parle r. ont herché à remédier à cel nconwet nt Mais 
il y faut beaucoup de temps et il en faudra peut-être encore, 


Par conséquent, autant, vou le savez, je suis d'accord avec 
vous sur la nécessité d'affecter le maximum de crédits — M, le 
ministre de Ja défen nationale le sait bien — à l'arme 
aëérlenne, en- particulier iux faln itions criennes autant 
je suis persuadé qu'il faut être prudent dans un souei d'hon 


nèteté qui, j'en suis sûr, est le vôtre eur Ja question de 
l'infrastructure. (Applaudissements sur divers bancs 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Très bien! 
M. Achille Auban. Je vous remercie d paroles bienveillantes 
que vous venez di "M it) Ce! à ji ) égard. 


M. Pierre Montel, Je les per profondément, 


M. Achille Auban. J'y suis ! ë ble n le p! e que 
Si NOUS SON en désaccord, c'est wtout sur l'ordre d'ur- 
gence, 

Vous venez de nous dire que no i pu ir à uliliser 
de pistes eti ic de { »nifl E 

Je réponde : à duo nous auralent ervi es pisies 1 nous 
étions dans l'incapacité de les protéger ? Et no serlon VOUS 
le sas CZ bien. dus 111 ipa ité absolu de !« p' t« 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mais 1011. 


M. Achille Auban. Je ne trahis 7} 
lale en disant cela, monsieur Je imunistre, I suftit de 
ner dans les dix 
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On a suffisamment l rlé de l'« juipement radar pour imaginer 
qu'en cas de conflit Île premier soin di l'adve ré 
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rréseut et critiqué notamment l psincipe d'avions hime 
le Baroudeur, semble aujourd'hui enthousiaste et que l'on 
pousse, soit par l'intermédiaire d'avions eitapultés, éoit par l'in- 
termédiaire d'avions à court décollage et à court atterri ige, 


à pallier l'inconvénient des longut s pistes, 
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En réalité, nous déplorons, même si c'est nécessaire, qu'on 
ait fait, dans l'ordre d'urgence, des dé penses vraiment exagérées 
eu enmfouissant du bélon, alors que nous ne trouvons dans Île 


budget ‘de celle année que 61 milliards pour la fabrication des 
apparciks. 

Je ne suis p eul à produre ces arguments. Il n°v a pas 
que le groupe socialiste qui s'inquiète, Si pous comparons le 
pourcentage des crédits de constructions aéronautiques inscrits 
dans les budgets de Fair d différents pays, nous constatons 
que pour la France ces crédit OI! pl nt poui 6 p. 11%) seule 


ment, alors qu'ils atteignent 54 p. 100 en Angleterre, 58 p. 100 
aux Elals-Lnis et 54 p. 100 en Suède. 


Si l'on compare également le pourcentage des crédits d'effec- 
tif et d'entrett :h toujour jans les différent birdgs ‘[s de l'uir, 
on constate jui L est eite annét port la France de 42 p. 100, 


antor n ñ t 
ait} 11 it L 


de 15,6 p. 1. 


M. le ministre de : défense nationale et des forces armées. 


Cela dépend du vol e du büdget. 

M. Achilie Auban, M ur le ministre, il faut nous dire 
si oui où bon on opte pour l'équipement de Farmée de Fair 
avet le extérieure où si Fon exprime au contraire la volonté 
de l'équiper avec les seuls moyens de l'industrie aéronautique 


frança se. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur 


Auban 
M. Achille Auban. Je vous en prie. 


M. ie ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous savez Inieux que personne que nous avons opté el vous 
connaissez tous les effort que nous faisons pour croitre Ja 
fabrication d'avions français. Mais nous somimnes bien obligés 
de rester dans le cadre du budget dont nous di posons. 


Je vous demande de me eg d 
portion différente en considérant 
à rempli” 


M. Achitle Auban. Vous failes l'i 

Je m'en excuse, monsieur le ministre, mais nos conceptions 
sont différentes, et je viens de l'expliquer en déplorant qu'on 
ait auginenté le pourcentage des crédits du titre HI et au con- 
traire diminué le pourcentage des crédits du titre Y. 


Vous diles que cela dépend de Ja situation du budget. Je 
réponds que précisément nous avons à rattrapper un retard du 
fait de la guerre, Notre industrie aéronautique est restée para- 
lvsée pendant quatre ans, alors que les industries ana- 
logues des autres pays, du fait précisément de l'Élat de guerre, 
ont murqué une extraordinaire progression, Au contraire, c’est 
sur le plan de l'industrie aéronautique, sur le plan des inves- 
üssements qu'il faut faire un effort pour rattrapper le temps 
perdu. 

Nous pouvons ne pas être d'accord, mais si notre thèse s'op- 
pose à la vôlre, nous savons pertinemment, monsieur le minis- 
tre, que nous ne sotmmes pas les seuis dans ce cas. 

Bien entendu, nous associons notre protestation à celle 
exprinée par notre ami M. Christian Pincau, et plusieurs autres 
orateuts, contre la méthode des décrets de transfert qui rend 
fout contrôle parlementaire illusoire et qui donne aux crédits 
du budget de l'air une destination contraire à leur objet. 

Nous voudrions rappeler qu'en fin 1919, les services de l’ar- 
mée de l'air, dans l'établissement de la Joi-programme, n'ont 
présenté au Parlement que les crédits concernant les fabri- 
cations; le édits d'implications qui en résullaient étaient 
assés sous silence, Le problème budgétaire avant été ainsi 
ausscrnent posé, ce fut lune des causes — je ne dis pas 
l'unique cause d'abandon du plan quinquennal. 

Le résultat, c'est que nos usines ferment. Je me souviens 
que, déjà le 16 octobre, monsieur le président Pleven, vous 
tes venu devant a commission de la Létense nationale expo- 
ser le plan de charge des usines d'armement pour l'exercice 
1994 el que vous nous avez fait connaitre que le volume du 
pros ‘anime acronautique eutrainerait une réduction des effec- 
fs qui, pour la seule industrie des cellules, seraient ramenés 
de 32.044) à 26.000, 

Ces nouvelles vagues de licenciements, que les événements 
ont précisées, accentuent la tendance détflationniste qui marque 


qu'elle pourrait être la pro- 
les obl'galions que nous avons 


mpossible, dites-vous, soit. 


l'évolution des effectifs aéronautiques depuis la lihération, ten- 
dance un moment interrompue par l'application de la loi-pro- 
gum du 19 août 1950, rétablie dès Le de 

de l'abandon du plan quinquennal. 


‘but de 1953 par suite 





Les effectifs s'élevaient à 90.099 en 1946. Nous connaissor 


erreurs de la hhéralion: nons connaissons et le désordre et là 
confusion qui régnaient, et nous n'ignorons pas aussi la « ju 
tisation » qui à nui à notre industrie nationale 

Mais les effectifs élaient de 90.009 en 1946. Ils sont des: 


15.00) en 1949, el sont rermontés 60.000 en fin de 1452. 


A quel chiffre l'in nents, que 
nous avez annoncés et que M. GUY La Chambre a contirrr 
‘industrie des moteurs et des équipements va-t-elle 
lafonner les effectifs totaux de Flaéronautique ? A quel chifi 
l'incidence de la diminution du volume des programmes 
elle porter le nombre des chômeurs ? 

IH y a quelques mois, À l’occasion d'un débat de politique 
générale, plusieurs de nos collègues ont interpellé le Gon 
nement sur les conséquences de la fermeture d'un des atel 


d'une de nos grandes usines nationales. 


a 
“idence des 6.8M licencier 


sur li 


Un de nos collègues. pour protester contre la fermeture 
atelier situé dans sa circonscription, n'a pas ange à dire qu 
regrellait qu'on n'ait pas plutôt fermé un autre atelier ap] 
tenant à la même usine nationale, mais Lines lui, dans li 
région parisienne, à Sartrouville exactement. D'ailleurs, 1] 
lier de Sartrouville va fermer ses portes. 

Eh bien! nous disons que, ce faisant, on pose mal le m 
blème. Nous pouvons aftirmer que les travailleurs français, 
dans leur clairvovance et dans leur dignité, s'accommoderai 
mal de mesures qui consisteraient à assurer leur quiétude au 
détriment d’autres camarades de travail, 

C'est dans le cadre d'une politique atronautique francai-a 
qu'il faut repenser que doit étre étudié d'abord le problème 
du chômage 


M. Eugène Montel. Très bien! 


M. Achille Auban. … de facon à fixer le minimum permanent 
des effectifs qui doit constituer le noyau nécessaire à Un po 
tie] raisonnable de l'industrie française. 

Et, lorsqu'il s’agit de licenciements, il faut étudier soigneuse- 
ment la facon dont i:s doivent être opérés, après s'être pré- 
occupé du reclassement des travailleurs, car on ne pent pus 
er de défense nationale si on ne se préoccupe pas du pro- 
ème du chomage. £ 


MM. Louis Sibué ct Eugène Montel, Très bien! 


M. Achille Auban. En tout cas, je crois pouvoir affirmer, sirs 
être taxé de sentimentalisme ou de démagogie, que Ja « 
ouvrière a suffisamment fait preuve et est toujours prète à f 
preuve de fidélité à la patrie pour que la nation se mn 
humaine à son égard. 

Car le chômage est pour le travailkeur le motif de désespé- 
rance qui fait que, quelquefois, ii ne croit plus en rien et qu'il 
abandonne les idées seiles qui, cependant, l'animent dans la 
vie quotidienne. 

C'est d'ailleurs ce qu'a compris fe Conseil économiques 
lorsqu'au mois d'octobre dernier, alerté par la c« entrale synii- 
cae Force ouvrière, il a été appelé à étudier le problème de 
l'emplui des travailleurs de l'industrie aéronautique, 

Deux méthodes se présentaient à lui, onu bien essayer 
résoudre par des palliatifs les difficultés du moment, on essayer, 
au delà des probièmes immédiats, de déterminer une politique 
générale de l'industrie aéronautique, Il a opté pour la deuxieme 
méthode 

Je voudrais, s’il le permet, m'adresser à M. Guy La Chambre 
en m'excusant tout d'abord auprès de lui de l'interruption bru- 
tale à laquelle je me suis livré hier. Il m'avait semblé qu 
s'’attaquait aux nationalisations. Il m'a répondu: « Mon cher 
collègue, vous vous trompez; vous allez voir que telic st 
pas mon intention. » 


de 


J'ai eu le scrupule de lire très soigneusement le compls 


rendu analytique de son intervention ainsi que son rapport. 
J'ai le regret de dire à M. Guy La Chambre qu'il s'y livre à 
une charge contre les nationalisations. 

__« Certes, dit-il... » — cet adverbe m'a semblé une déclaration 
de guerre — « en 1936 » —vous connaissez bien les 1 “ 
nahsations de 1936 — « elles répondaient à un besoin. » 

Vous reprochez à la nationalisation de l’industrie aéronauti4 
d'avoir crista:lisé une’certaine structure qui est restée ide ntiq 5 
alors que les conditions de la construction ont évolué. 

Vous tenez alors ce raisonnement : Prenons le prix de re 
d'un intercepteur. En 1939, ke prix de la cellule y éntrait p° 
50 p. 100, celui du moteur pour 35 p. 100 et celui des éq 
ments pour 15 p, {6, 
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En 1954, le prix de la cellule intervient pour 25 à 30 p. 100, 
celui du moteur pour 25 p. 100, celui des équipements pour 
45 et 50 p. 100. 

Or, si nous étudions la répartition des moyennes du per- 
sonnel en 1954, nous avons pour les cellules 51 p. 100, pour 
les moteurs 25 p. 100, pour l'équipement 24 p. 10. 

J'ai regardé s’il n'y avait pas une erreur de frappe, s'il 
ne manquait pas une phrase. Cette démonstration ne m'a pas 
paru péremptoire et j'ai cru même deviner que votre phrase 
écrite, votre démonstration faite, vous sembliez un peu gêné. 


« Sans vouloir établir, dites-vous, de rapport précis — car 
en effet il n'y en à pas — entre les chiffres, le simple rappro- 
chements entre les moyens industriels dont nous disposons et 
la part qui revient à chacune des branches intéressées incite 
à penser que la structure actuelle de l’industrie aéronautique 
ne correspond pas aux besoins de la technique moderne. Notre 
industrie des cellules est trop importante relativement à celle 
des équipements ». 


Je ne crois pas que votre raisonnement soit exact. Il est 
évident que si on construit des avions en série, il faut, dans 
le domaine des cellules, une main-d'œuvre très abondante. Il 
n'y à qu'à pénétrer dans une usine et voir fonctionner l'in- 
dustrie des cellules et les industries annexes qui sont créées 
pour savoir qu'on ne peut pas comparer, je pense, la main- 
d'œuvre propre aux équipements et celle propre aux cellules. 

Vous reprochez ensuite aux industries nationales de rendre 
plus difficiles dans le secteur privé les modifications organiques 
qu'exigerait la seule loi de l'offre et de la demande et d’avoir 
tendance à maintenir une stabilité plus grande du personnel 
que l'employeur privé. 

Vous reprochez encore aux usines nationales de n'avoir sur- 
vécu que grâce à des commandes de pur soutien, ce que vous 
avez appelé, d'ailleurs, dans votre intervention, la politique 
des bureaux de tabac, et sans lesquelles ces sociétés nationales 
eussent été proclamées en faillite. » 


Ces observations, monsieur le rapporteur, nous donnent l’oc- 
casion de vous rappeler que dans l’industrie des prototypes, 
il est difficile aux sociétés nationales, qui ont une comptabilite 
ouverte et contrôlée, de lutter à égalité avec certaines sociétés 
privées qui n'hésitent pas à travailler à perte dans ce domaine. 

Les travaux de série qui suivent compensent largement les 
investissements consacrés et les industries nationales, handi- 
capées au départ, sont réduites, pour ne pas mourir, à devenir 
les sous-traitants de l’industrie privée. 

Nous condamnons donc la politique qui consiste à n’accorder 
que des crédits insuffisants aux prototypes, 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Me permettez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Achille Auban. Je vous en prie. 


M. Guy La Chamb’f, rapporteur spécial, Je désire répondre 
à vos observations. 

En signalant les variations considérables qui se sont pro- 
duites de 1939 à ce jour dans la valeur respective des éléments 
qui composent un avion, je n'ai fait que constater une vérité 
d'évidence. 

Quand on voit que la part des équipements dans la valeur 
de l'avion — vous venez de le rappeler et je confirme les 
chiffres que vous avez cités — est passée de 15 p. 100 en 1939 
à 45 P 100 — et même 60 p. 109, si l'on compte la part faite 
dans l’usine de cellules par l’avionneur — il faut bien ad#met- 
tre que la valeur de la cellule s’est abaissée en raison inverse 
et n'est plus aujourd'hui que de 15 p. 100. Par conséquent, 
le nombre d'heures de main-d'œuvre afférent à la cellule est 
plus réduit qu'à l'époque où la valeur de celle-ci représentait 
20 p. 100 du prix de revient de l'appareil. 

C'est précisément répondre à la préoceupation fondamentale 
que vous manifestez, à savoir la garantie du plein emploi de 
la main-d'œuvre, que de pousser, pendant qu'il en est temps 
encore — mais il en est grand temps — une partie de la 
main-d'œuvre des usines de cellules à une certaine rééduca- 
Üon afin qu'elle puisse, demain, travailler dans des usines 
d'équipements, 

En effet, quand nous verrons apparaître les intercepteurs 
légers, les engins téléguidés, les engins sol-air, la part des 
équipements dans la valeur de l'avion ne sera plus de 60, 
Mais de 80 p. 100. Voulez-vous assister impassibles à celle 6vo- 
lution technique, sans prendre des mesures de reconversion 
pour les établissements et de rééducation pour Ja main- 
d'œuvre, mesures qui permeltront de faire face aux besoins ? 
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En second lieu, j ai évoqué la politique de morcellement exa- 
géré des commandes à laquelle la D. T. L — à qui incombe 
le plan de charge — se trouvait contrainte, par su.te de ja 
diminution du volume de ces commandes. 


Puisque les impératifs budgétaires imposent une constance 
des ctédits de la défense nationale et qu'on ne peut raison 
hnaklement espérer que le budget de l'air de 1955 ou Ge 1956 
sera sensiblement supérieur à celui de 1954, l'accroissement 
du coût du matériel entraînera évidemment une diminution 
des commandes. 


Jai dit que le fractionnement exagéré de commandes est 
une des causes de l'accroissement du prix de revient, qui 
rend lui-même si difficiles nos exportations. Le fait que la 
portion avant du fuselage est fabriquée dans une usine, la 
partie centrale dans une autre et la partie arrière dans une 
troisième, le fait aussi que les voilures sont fabrnquées dans 
plusieurs usines multiplient les frais fixes de chaque établis- 
sement ainsi que les frais de transport et ne nous permet plus 
d'obtenir des prix de revient concurrentiels. 


C'est pourquoi j'ai dit qu'il fallait s'efforcer, au sein mème 
des sociélés aationaies, de provoquer une sélection, 


Je n'ai jamais institué 1e pro es de ces souci tés. | 
j'ai déclaré que la nationalisation avait permis, d'abord l'or- 
ganisation de l'industrie aéronautique en 1936, à une période 
où elle ne l'était pas, ensuite l'équipement de cette industrie 


par l'Etat, 


Au contraire, 


Mais si certaines sociétés nationales produisant le proto- 
types comme le Baroudeur, le Vautour ou certains hydrav ons, 
font preuve de puissance créatrice, ou d'auties sociétés n t10- 
nales n’ont rien produit depuis plus'eurs années, Si ces der- 
nières avaient fait preuve de que:que imagination, Croyez-vous 
que la part du secteur privé, en matière de cellules, serait 
passée, entre 1949 et 1954, de 20 p. 100 à 28 p. 100 de l'en- 
semb'e ? 


M. Achille Auban. Je crains, monsieur le rapporteur spécial, 
que nous n'ayons engagé un dialogue de sourds. 


Je ne conteste pas que les conditions de la construction onf 
évolué de 1939 à 1945. Mais je dis que c'est là un argument 
fallacieux pour combattre les nationalisations, 


Je prétends, en eflet, que vous faites le procès des nationa- 
lisations. Dans votre rapport, j'ai relevé la phrase suivante : 


« Certes, en 1936, elles répondaient à un besoin. » 


On peut conclure, à la lecture d’une telle phrase, qu'en 1954 
les nationalisations ne correspondent plus à un besoin, 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, C'est à uoe inter- 
prétation toute subjective. Elle ne correspond nullement à ma 
pensée, 


M. Achille Auban. Ce qui vous est personnel, c'est votre 
démonstration se:on laquelle les industries nationales périeli- 
tent tandis que les industries privées prospérent dans l'en- 
semble. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. I ne tenait qu'aux 
industries nationa.es de créer des intercepteurs de ciasse inter- 
nationale, 


M. Achille Auban, Je reprends done mes conclusions précé 
dentes: il convient de faire un gros effort sur les crédits 
d'investissement et non pas d'utiliser les budgets de l'air à 
instruire des soidats, Sinon, lorsque nous voudrons donner 


des avions au personnel, il faudra ies a“heter à l'étranger. 


Voilà ei je disais que nous avions engagé un d'alogue 
de sourds sur lequel je ne veux pius insister, 


Si vous me parlez de la mauvaise marche des usines natio- 
nales et des nécessités de la con-entration, je vous approu 
verai, mais je vous demanderai de nous démontrer que ces 
concentrations sont nécessaires, Nous verrons alors à quelles 
conditions elles peuvent s'étaliir. Ces conditions sont fort 
importantes et je pourrais citer des exemples à cet égard, 
notamment celui de Sartrouvil'e. 


Si l'on ne se préoccupe pas du logement, les ingénieurs 
et cadres de l’industrie nationale, plutôt que de se séparer de 
leur famille, préfèreront rechercher un emploi daus une autre 
industrie, Chacun sait que lorsqu'une société quelconque est 
privée de son bureau d'études, elle ne peut plus se recons- 
ütuer. 


Nous ne voulons donc pas tomber dans le piège des concen- 
trations d’usines faites à n'importe quel prix. De teiles opéra- 
tions doivent être assorties d’une politique du logement. 








— —— 
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Nous avons assisté, dans le domaine de l'aéronautique civile, 
à la dislocation de certains centres. Eu particulier, le centre de 
Toulouse d'Air France a muté, au cours de 1933, 50 agents dans 
la région parisienne et le centre de Marignane a réparti 
120 agents entre Alger et Puris. Chaque agent à bénéficié d’in- 
demnités de mutation qui s'élèvent à 3.000 franes pàr per- 
sonne pour la premiére année. On leur a accordé également ja 
gratuité d'un voyage par mois. Or, lorsqu'il s'agit d'un dépla- 
cement de Paris à Tou.ouse, même en troisième classe, le 
vovage coûte cher, Je crois pouvoir affirmer que, pour 
175 agents, le coût de cette conceniration a atteint 80 millions 
de francs. 


Si, au lieu de payer de tels frais, on avait prévu la construc- 
tion de logements, l'investissement de ces 80 millions joint aux 
avantages accordés par l'Etat aurait permis à Air France d’ac- 
croître son À ago immobilier. D'autre part, on aurait 
réso.u le problème humain. 


Les concentrations sont peut-être utiles, mais il convient de 
les fuire rationnel'ement. 


Nous estimons que ;'effort doit porter sur les crédits d’études 
et que c'et surtout sur les prix de série que le contrôle parle- 
lenlare doit s'exercer avec une particulière sévérité. 


_Liliule des prototypes et la recherche sont les deux condi- 
tions du progrès en aéronautique. C'est ce problème de la 
recherche que traitera mon ami M. Arbeltier. 


Je regrette de devoir le dire, c’est la politique gouvernemen- 
tale qui est en cause et qui nous sépare. C’est Ja politique gou- 
vernementale, à laquelle président M. Laniei et M. Pinay, qui 
provoque l'asphyxie de notre injustrie, comme Ja politique de 
déflation et de déerets-lois de 1935 avait provoqué l’asphyxie de 
l'indnstiie nationsle en aceroissant l'écart entre le potentiel 
français et celui des pays étrangers. 

H faut faire preuve de queïque imagination si l’on veut réa- 
liser el ne pas Se contenter d'une vague politique d'exportation. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Qu'entendez-vous par une « vague » ? . 


M. Achille Auban. Je parle d'une vague politique d'expor- 
tation parce que nous ne savons pas dans quelles conditions 
et à quel prix l'exportation — je pense aux derniers appareils 
vendus — est réalisée, Nous ne savons pas si cette opération 
pourra élre renouvelée. 


HW ne faut pas mettre la charrue devant les bœufs. Pour 
exporler el supporter la concurrence étrangère, il faut pro- 
dure du matériel de valeur. Je sais que le matériel vendu 
est d'excellente qualité. Mais il faut ne pas s’essoufler, il faut 
concurrencer Officiellement }'étranger dans un domaine 9ù 
l'industrie aéronaulique évolue rapidement. 


Est-il possible de donner une orientation à l'industrie aéro- 
nautique ? 


Dans Forces aériennes françaises — plusieurs de nos coi- 
lègues en ont parlé — à paru une étude de M. Charles Lenthérie. 


Vous savez que cet auteur preconise une politique vivante 
permettant non seulement d'exporter mais de donner à l’indus- 
trie aéronautique un nouvel essor, ne serait-ce que ‘par la fabri- 
calion des hélicoptères. 

Les conclusions de M. Lenthérie — qui peuvent être les nôtres 
— sont les suivantes : 


« Après une période de remise en ordre et de démarrage dans 
le secteur civil, si les budgets militaires le permettent, si 
l'Etat et l’armée de l'air sont débarrassés du eoutien à bout 
de bras d'une industrie à l’agonie, cette industrie revivifiée 
pourra satisfaire de façon plus éclectique l'ensemble des besoins 
militaires francais. . 


« La solution préconisée n'est évidemment pas simple. Elle 
est surtout difficile à mettre en application, I ne semble pas 
que l'on puisse actuellement en jouer une autre. Si nous ne 
l'adoptons pas, il semble bien qu'il ne restera qu'à. fermer 
une à une les usines aéronautiques françaises. 


« L'armée de l'air commandera bientôt ses matériels à un 
ou deux arsenaux travaillant à la petite semaine, organismes 
sans concurrence et sans puissance créatrice. Elle aura de 
plus en plus recours à l’industrie étrangère, ce à quoi pré- 


cisément il s’agit d'échapper. Ce sera pour elle aussi la fin- 


à bref délai. » 


Ce cri d'alarme, qui est jeté par un spécialiste de l'aviation, 
par un militaire, nous le reprenons à notre compte et nous 
vous disons que si vous ne faites pas un effort en matière 
d'investissements, c'en sera fini non seulement de notre 





industrie aéronautique mais aussi de notre indépendance fran- 
caise. 

Nous croyons précisément à la fois servir celte indépen- 
dance française et défendre la elasse ouvrière en vous derman- 
dant de pratiquer une politique qui soit une polilique de ‘ie, 
une politique d'investissements. (Applaudissements à gauche) 


M. le président. Nous ne disposons plus que de quinze minu- 
tes, Je ne puis done donner I parole à M. Arbellier dont l'in- 
tervention durera de vingt-cinq à trente minutes. 


M. Bavrou m'ayant fait connaître que cinq minutes ui suffi- 
raient, je lui donne la parole. 


M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, il n'apparaît abso 
lument nécessaire de souligner, an cours de ce débat sur jes 
crédits militaires, la situation pour le moins préoccupante qui 
se dégage de l'étude approfond'e des crédits réiatifs aux forces 
terrestres d'outre-mer. Je me réserve de le faire avec quelques 
précisions lorsque le budget qui concerne ces forces sera sou- 
Iuis à l’Assemblée. 

Si j'interviens ce soir, au cours d’un débat plus particulière. 
ment consacré aux budgets des trois armes, c'est que j'ai pensé, 
ainst que nombre de mes collègues qui m'ont demandé 
d'être leur interprète, qu'il serait inadmissible de laisser se 
dérouler ainsi la diseussion générale sur des probèmes de 
défense nationale sans évoquer, et très solennellement, la grave 
insuffisance des moyens de souverainelé que le Gouvernement 
compte mettre à la disposition de nos territoires d'outre-mer 
durant l'année 1954. 

C'est par un véritable cri d'alarme que m'adressant, dès à 
présent, au Gouvernement, ainsi qu'à vous, mes chers collègues, 
je t'ens à affirmer, avec une totale convietion, que les effectifs, 
les cadres et les crédits de matériel prévus pour l'outre-mer en 
1954 ne sauraient permettre d'assurer, avec le minimum d'efti- 
cacité, la eécuriié deel'Union française. 

Dans l'immédiat, c'est, en fait, 5 à 10 milliards de francs 
qui manquent pour faire œuvre utile, c’est-à-dire pour que 
puissent être renforcées, encadrées et équipées plus normale- 
ment nos unilés organiques, pour permettre par ailleurs que 
soit renforete cunune il convient notre gendazimetie d'’outre- 
mer, pour que soit assurée aussi la construction des bâtiments 
les plus indispensables et pour que soit évitée la fermeture des 
arsenaux de Dakar et de Diego-Suarez qui, tant sur le plan mili- 
taire que sur le plan social, jauent dans les territoires où ils se 
trouvent un rôle que nous n'avons le droit ni de méconnailre 
ni de supprimer. 

Je demande donc instamment au Gouvernement de bien vou- 
loir reconsidérer la question avant la discussion du budget spé- 
cial que nous étudierons après-demain. 

En effet, je dois le dire pour être loyal, nous sommes un 
certain nombre dans cette Aesermblée qui n’accepterons pas que, 
pour quelques milliards seulement d'égonomies, se trouve 
compromise la sécurité de notre Union française. (Applandis- 
sements à l'extrême droite, à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 

J'informe l'Assemblée qu’une lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits militaires vient d'etre 
déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale. 


En conséquence, la sous-commission de la défense nationale 
se réunira demain matin à dix heures et demie et la comrmais- 
sion des finances à onze heures et demie. 


M. Pierre Kænig, président de la commission de la défense 
nationale. La commission de la défense nationale se réunira 
à onze heures, monsieur ie président. 


EN 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
de la justice et de légisation sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à con!a- 
ter la nullité e l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » régie” 
mentant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline 
du barreau et de l'acte dit «loi n° 2691 du 26 juin 1941» ins 
tituant le certificat d'aptitude à ia prefession d'avocat, à € é 
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mis en distribution aujourd'hui (n° 7548-7731-7955) (deuxième 
inscription). 


Conformément à l'article 238 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 9 mars 4954, il y a heu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


— 6 — 


RENVOI À UME COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 9 février 1954, l'Assem- 
blée nationale avait renvové à la cominission des atlaires éco- 
nomiques la proposition de loi de M. Marcelin re'ative an sta- 
tut des coopératives d’administrations publiques et d'entre- 
piises nalionalisées ou privées. 

La commission des affaires économiqnes se déclare incompé- 
tente et demande que cette affaire soit renvoyée à l'examen 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné, 


— Ÿ 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des tinances demande à 
donner son avis sur le rapport n° 7S9%4 sur la proposition de 
loi n° 7169 de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, 
termlant à modifier certaines dispositions du régime des pen- 
sions des marins du commerce et de la pêche, dont l'examen 
au fond a été renvôyé à la commission de la marine marchande 
et des pêches. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur la proposition de loi 
n° 8034 de Mme Painso-Chapuis et plusieurs de ses collègues, 
tendant à créer dans toute la France une police féminine 
spécialisée dans la protection de l'enfance, de la famille et 
de la femme, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposiiion de résolution 
n° 7876 de M. Jean Cayeux, tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux enfants et aux adolescents atteints de surdi- 
mutité partielle, et dont la rééducation nécessite des voyages 
fréquents dans les grands centres et notamment à Paris, le 
bénéfice de la réduction de 50 p. 100 sur le prix des cartes 
d'abonnement ordinaire de la Société nationale des chemins 
de fer français accordée aux élèves qui fréquentent les écoles, 
les collèges, les lycées et les établissements similaires, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


La commission de la production industrielle demande à donner 
Son avis sur: 


1° La proposition de résolution n° 8037 de M. André Hugues, 
tendant à inviter le Gouvernement à ne modifier le taux de 
libération des échanges qu'en fonction de l'amélioration de 
la conjoncture dans chaque secteur industriel, commercial et 
agricole -français, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la 
commission des affaires économiques ; 


2° Le projet de loi n° 7164 portant réforme fiscale, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
Son avis sur : 


1° Le rapport n° 7989 sur le projet de loi n° 7352 relalif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 
| dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
Inances ; 


2° Le rapport n° 7990 sur le projet de loi n° 7353 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exer- 
Oce 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 








— ———— 


NE 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recn de M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques une lettre rectiticaiie au pre,et de Joi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armces pour 
l'exercice 1954 (n° 7352-7989-8023 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 8073, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conunission 


des finances 1ssentiment ) 


= = 
DEPOT D'UN PROJET DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques un projet de loi portant ouverture 
des crédits nécessaires à une tournée de la Comédie-Française 
en Union soviélique 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8067, distribné et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


… D — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Penoy une proposition de loi 
portant statut des coapératives de consommalion des adininis- 
trations publiques et d'entreprises nationalistes ou privées, 

La praposition de loi sera imprimée sous le n° 8062, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi tendant à éten- 
dre aux fonctionnaires atteints de selérose en plaques le héné- 
five des dispositions de l’article 93 de Ja Joi n° 46-22% du 
1% octobre 1946, donnant droit à un congé de longue durée 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8063, distri 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de l'intérieur, (Assenliment.) 


— 11 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Movuet une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à exontrer de 
toutes taxes la construction des voitures automobiles destinées 
à lä course et à accorder des facilités de transport pour ces voi 
tures. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8066, 
d <tribuce et, S il ny à pas d'oppos Lion reHVO VE à j4 CO 
mission de la pr'odu tion industrielle Assentiment.) 


J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues nne 
proposition de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à 
faire maintenir en activité Ja ligne de Ja $. N. C. F. de Dole à 
Chalon-sur-Saône el à en provoquer une exploitation lus 
rationtrelle. 

La proposition de résoiution sera imprimée sons Île n° 8069, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
uission des moyens de cumimumiécalion et du lourisinc. (Assen- 
liment.) 


0 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Taïillade un rapnort, fait 
ou nom de la commmission de complabililé, concernant l'ou- 
verture d'un crédit complémentaire applicable aux dépenses 
de FAssembléte nationale pour lexercire 1953 (dépenses de 
conzres 
le n° 8061 et distribué, 

J'ai reçn de M. Charles Barangé, rapporteur géntral, un 
rapport fai au nom de la comms=<on des finances, sur le 
projet de ioi portant réforme fiscale (0° 7164), 


Le rapport sera Imprimé sous 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8084 et distribué, 

J'ai recu de M. Pierre Schneïter un rapport, fait an nom 
de la commission des affaires étrangères, sur le projet de 
loi tendant à auturiser Je Frésident de la République à ralifier 
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l'accord s'gné les 23 juillet et 1% août 1952, à Genève et Paris, 
entre le Gouvernement de la République et l'organisation 
mondia'e de Ja santé, en vue de déterminer les privilèges et 
imimunités dont béntficient l'organisation et les Etats membres 
sur les terriloires administrés par la France dans la région 
« Afrique » de l'O. M. S. (n° 7211). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8068 et distribué, 

J'ai recu de M. Billat un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de l'agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Charles Benvist et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviler le Gouvernement à autoriser, par dérogation spéciale, 
la pêche à la ligne dans les fleuves et rivières les 17, 18 et 
19 avril 1954 (n° 7636). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8070 et distribué. 

J'ai reçu de M, Jules Valle, un deuxième rapport supplé- 
meéntaire, fait au nom de la commission de l’intérieur, sur: 
1° le projet de loi relatif au recrutement des suppKants rétri- 
bués de juges de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc et 
au Statut des juges de paix d'Algérie; 2° Ja proposition de 
loi de M. Hauinesser, tendant à améliorer le recrutement et 
l'avancement des juges de paix en fonctions en Algérie 
(n°® 4050-190-4110-G196). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° #071 et distribué, 

J'ai recu de M. Boutavant un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur les propositions de 
résolution: {° de M. Faraud et plusieurs de ses cclligues, ten- 
dant à inviter ie Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour rétablir le bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 
au profit des organisations de :eunesse et de plein air dépla- 
çant des groupes de dix voyageurs; 2° de M. Chaban-Delmas 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à apoliquer le collectif à 50 p. 100 Société nationale 
des chemins de fer pour les groupes de dix voyageurs et 
plus, étudiants on membres des organisations de jeunesse et 
de p'ein air (n°° 7316-7791). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8072 et distribué. 


so l'en 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Bernard Manceau un avis, 
présenté au nom de la commission de la production industrielle, 
sur la proposition de résolution de M. Beinard Manceau et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
facihiler la création de caisses de caution mutuelle et de grou- 
pements pour le préfinancement des exportations dans l'indus- 
trie du textile et dans l'industrie du cuir et de la chaussure. 
(N° 5232). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8065 et distribué. 


R [— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 18 ‘mars, à quinze heures, 
prem'itre séance publique: 

Vote du projet de loi n° 4410 relatif au déclassement de la 
Bayse entre Saint-Jean-Poutge et le pont de Bordes (commune 
de Lavardac) (2° inscription) (n°s 6410, 7913. — M. Regaudie, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la diseussion du projet de loi n° 7352 et de la lettre 
rectilicative n° 8073 au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour l'exercice 1954 (n°* 7989- 
8023) ; 

Discuss'on du projet de loi n° 7353 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954 (n°* 7990- 
8022, — M. Marcel Massot, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. ; 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.). 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT. 


—+ 0 +- 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 MARS 1951 
(Application des articles 91 et 97 dm règlement.) 


CALE ire hie a ea dieu s Dés siisiie dla» à « 0 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tirs 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt vublic leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTION ORALE 


BUDCGET 


11494. — 17 mars 1951. — M. Boutbien demande à M le secrétaire 
d'Etat au budget sur quels textes le directeur général des impôts 
a cru devoir engager des poursuites disciplinaires contre cinquante- 
quatre inspecteurs principaux ou comptables des contributions indi- 
rectes ayant participé à la grève professionnelle du 21 décembre 
1953, alors que le droit de grève est reconnu par la Constitution, 
que les fonctionnaires visés n'ont pas été considérés par la légis- 
lation en vigueur comme fonctionnaires d'autorité et que toute 
limitation de l'exercice d'un droit conslitutionnel, en dehors d'une 
réglementation Kgislative, constitue un abus de pouvoir, parti 
lièrement injuste, eu égard au caractère modéré des revendications 
et la condition de traitement désavantageuse de celle catégorie 
de fonctionnaires et si, dans ces conditions, il entend couvrir de 
son autorité les sanctions disciplinaires qui seraient prises. 


—+ 0 +— 





QUESTIONS ÉCRITES 


—_— 


BUDGET 


11495. — 17 mars 1954 — M, Elain expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les maires, surtout les maires des communes 
rurales qui n'ont pas de services techniques municipaux à |: 
disposition, sont souvent embarrassés pour vérifier les factures de 
travaux parfois exagérées. {1 demande si ces maires sont aulo- 
risés par les juges des comptes à discuter avec les entrepreneurs 
le montant des mémoires afférents aux travaux eflectués et à le 
ramener forfaitairement à une somme inférieure à celle facturée 
par les entrepreneurs. Dans l’affirmatlive, les percepleurs seraient 
ils autorisés à accepter sur les mémoires de fournitures et de ! 
vaux une formule du genre de celle-ci: 

« Total du mémoire (en lettres) ramené par le maire, en accord 
avec le fournisseur, à la somme de (en jettres). 

« Nom de la commune, le (date). 

« Le maire, » 

IL est précisé que les règles habituelles concernant les mémoires 
seraient respectées mais qu’un abattement forfaitaire serait ainsi 
opéré sur le montant total; cette possibilité rendrait service x 
maires et les finances communales ne pourraient qu'y gagner. 





11496, — 17 mars 1954. — M. Pierre Garet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget ie cas de deux copropriétaires indivis d'un 
immeuble qui ont vu leur immeuble détruit par faits de guerre, 
en 1910, Dès le sinistre, leur intention éiait de se partager l’indermn- 
nité de dommages de guerre; ils ont d'ailleurs toujours agi séparé- 
ment vis-à-vis des sociétés de remembrement et l’un d'eux à obtenu 
re en 1953, après une demande introduite en 1%, 
e transfert d’une partie des dommages. Aujourd’hui, les indivi- 
saires vont procéder au partage des dommages en question et sit 
uleront une jouissance divise au jour du sinistre, date depu* 
aquelle ils ont pris la décision de partager et n'ont fait aucun à°19 
constatant que l'indivision subsistait. Is demanderont à l'enresis 
trement de bien vouloir percevoir le droit proportionnel de 11 
manière qui sera la plus favorable. 11 lui demande quelle vai: 


par- 


sera retenue par l'administration pour le calcul ou droit de TX 
tage. Est-ce la valeur actuelle ou une valeur estimative à 35 p. { * 


de celle-ci, ou encore la valeur au jour de la jouissance divise 
35 p. 100 de celle-ci ? 


| 
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11497. — 17 mars 1954. — M. Maurice Grimaud German-le à M, le 
secrétaire d'Etat au budget à quel droit duivent étre enregistrés les 
ments sur requête en miaätltre de faillites et li juidatiuns judi- 





EDUCATION NATIONALE 


11498. — 17 mars 1954. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de Pme air à nationale que l'élablisserment et la délivrance des 
s où diplômes sSünclionnant les examens de lenseigne- 
Supérieur paraissent soumis à deux régine<: en licence, par 

le, la plupart des cerlificats portent les signalures des 1Bem 

du jury, celle du doyen et parfois la signature du secrélaire ; 
délivrance exige un certain délai. Pour le baccalauréat, par 


il est délivré aux candidats — quelquefois dès la proclama 
tion du résultat, par le président du jury — un certificat, dit pro- 
\ e, portant la signature du secrélaire ou, pour le secrétaire, 
dun autre agent. 1E lui demande: 1° s'il existe un avantage à la 
cucxistencé de ces deux régimes dont l'un multiplie les garantis 

is que l’autre confère à un fonctionnaire, agparemment moins 
fié, l'habilitation à certifier, par sa seule signalure, le succès 
de: candidats; ?e quelle garantie d'authenticité, l'unique signature 
dun agent administratif qui n'a pris aucune gart à la délibération 
du jury, et mème n’y a cerlainement pas assislé, peut-elle appor- 
{ 1 cerüficat provisoire dont la production suffit notamment pour 
l'inscription en faculté; 3e queile peut être, par ailleurs, la valeur 
de son contre-seing lorsqu'il s'ajoute aux signatures des membres 


du jury et du doyen ? 





11499. — 17 mars 1%. M. Sourbet expose à M. le ministre de 
l'education nationale que le recrutement des surveillantes générales 


d voées ct collèges est nettement déficitaire: de très nombreux 


postes sont et resteront vacants à la rentrée de 195% et ce fait 
( intant plus regreliable que l'auganentalion massive des effectifs 
} aux directrices des problemes d'administration et d'encadrement 

Or, la catégorie des adjointes d'enseignermept dans Jaquelie 
8 rutent les surveillantes générales voit sa siltuali@ neltement 
I orisée par la parution d'un nouveau stalut (reconnaissance du 
éroi à l'enseignement, diminution des heures de service, elc.). Le 
I lement des surveillantes générales, déjà si difficile, risque de 

éler pratiquement impossible puisqu'i apparaîtra de moins en 
] s comme une promotion, 11 lui demande: 10 si celte délicate 
gue-lion n'a pas échappé à ses services; 2° les mesures qu'il comple 
J'endre pour assurer un recrutement satisfaisant du personnel admi- 
) iii et de surveillance des élablissements féminins du second 
decré, en redonnani à cette fonction le prestige moral et les avan 
tas matériels d'une promotion par rappert à ceile des adjointes 


à enseisnement, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11500 — 17 mors 19%4. — M. Bouxom expose à M. le ministre des 
finances €6t des affaires économiques que le fonds nalional de com- 
pensation des allocations familales du personnel des collectivités 
locales à fait connaître que le coût des prestations familiales à ce 
personnel pouvait ètre évalué, en 1949, à 11,85 p. 100; en 4956, à 
10,77 p. 100 et, en 1951, à 10,65 p. 100 des traitements plafonnés. Il 

demande de compléter ceite stalislique pour les années 1952- 
19,3 et lui donner toute justification des chiffres qu'il voudra bien 
faire connaître. 





115914. — 17 mars 1954. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances ct des affaires économiques quelles sont, pour 
les - rteurs français de l'erapt runt Costa-Rica 1911, les perspectives 
d glement identique à celui qui vient d'êlre consenti aux por- 
teurs pe 





11502. — 17 mars 1%4 — M. Elain demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° combien de fonction- 

+ €ont payés, sur le budget général, à un traitement dort 

lice de fin de carrière ne dépasse pas 30; 2° méme question 
pour les fonctionnaires dont l'indice de fin de carrière est compris 
‘ #1 et 500; 3° même question pour Jes fonclionnaires don: 
l'indice de fin de carrière est compris entre 501 et 620; 40 méme 
que ion pour jes foncüonnaires dont l'indice de fin de carrre 
dépasse 620. 





11503. — 17 mar 1951. — M. Henneguelle demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si un fonclion- 
I , faisant valoir ses droits à la retraite au cours d'une période 
rise entre la date de dépot de sa demande du bénéfice des 
rations d'ancienneté et bonifications du-temps de service pré 
par la loi ne 51-112: du 26 septembre 1451, et la dale de la 


ue 


ion de la commission centrale instituée par l'arti le 3 de ladite 
urra prétendre à la revision de sa pension de relraite en fonc- 


des bonifications qui lui sont accordées. 





11504. 17 1254 M. Lucas expose à M. le ministre des 
finances et des ‘affaires dr * cas d'une person jui a 
« CAO F4 ] ü i permanente au (D tère deyz 
finan pendant une dizaine d'année, Auparavant, j'intéressre avait 
ce empio) a V6 du gaz, qui était aiors adm l 
de la vil'e de Par Elle avait également été emplovée qualité 
à le i “mnière d lit 11 militaire. Il Pa demande jo «1 
| SCT Vice ; ) à la eocièté du gaz pourront &l pris en 
Coinpte d i | n du itàa pp ion: 2e si le temps acom 
pi mn \iue tira: ] un hôpilal 1m ire, } ra égare 
ne { rer en £ ] l élant fait observe a lof [6 
l'intér 1 exaIn l'auxilia permanent t ervices 
À unpiis à l'hôpilal mililaire ont élé pris en t nsid il pour 
L 3 i | { l e d nées le pr iot dans 
l n VEUT e 11 » et Le. fe a l El ve dune 
ali pour l ] iX ft es for \ 
LP s ea vel] ! graph 2, de ju 20 se p- 
tembre 1918, nier la d e des vices tifs, 
Ou <i celte vient que pour le ca'eul de la retraite; 
4o ëi, au : ne pourrait bénéil d'um ion 
proporiion { pas la cond n de 1» annfes de 
services etle btenir le rembou neut des rete 





nues qui ont 





11505. — 11 mars 144. M. Pierre Souquès demande à M, le 
ministre des finances et dos affaires économiques: {° Juvhes sont, 
pour les trois derniers exercices, ies quantités de vins de consomm- 
mation courante el de vins d'appellation d'origine soumises à la 
laxe unique, et le produit de celte dernière pour chacune de ces 
caléguries, 2° quel est, ei possible, le produit de ladile tate par 
catégorie de vins, considérée sous l'angle du degré {par exemple; 
vins de 5°, de 9°, de {Ue, elc.). 





INTERIEUR 
11506. — 17 mars 1954 M. Elain se rélérant aux dispositions 
de l’arrêlé interministériel du 19 novembre 1938 et de Ja circulaire 
ministériesle du 7 janvier 1919 précisant que dans les communes 
de moins de 2.000 habitants les conseils municipaux ont toute 


liberté pour accorder aux secrétaires de mairie travaillant à temps 
comp'el les indices de trailements prévus pour les secrétaires de 
mairie des communes de 204% à 5.000 habilants, demande à M, 1e 
ministre de l'intérieur: 1° si les consells municipaux de Ce com 


nues ont loutc latitude pour fixer l'horaire de vail du iire 
de mairie quelie que soit l'importanre de la commune (popuation 
inférieure, égale ou supérieure à 1.000 habitants quelle est, à 
son avis, la limite inférieure de population au-dessus de laquelle il 
est normal d'admettre, sans dircussion, pour le secrétaire de mairie, 
l'horaire hebdomadaire de 43 heures par semaine, ‘%° si, dans Îles 


communes de population supérieure à cette simite maxiina, l'aulo- 
rit de tulelie peut refuser l'approbation des délibéralions de conseils 
municipaux ayant accordé à leur secrélaire de mairie travaillant à 
lemps p'eiri.le traitement prévu gour les communes de 2000 à 
0.000 habitant. 





JUSTICE 


22507. — 17 mars 1934 M. Bourgeois expoce }° M. le ministre 
de la justice que, selon le commentaire officiel de la doi d'amnistie 
u © janvier 1951, commentaire donné par un magistrat du minis 
tère de la justice, les officiers ministériels destitués par la dégra 
dation nationale, recouvrant leur capacité en toutes matières 
doivent ipso facto se retrouver titulaires de leurs offices s'ils n'ont 
pas été remplacés, Si leur ancien office a été, entre temps, pourvu 
d'un autre titulaire, Ja possibilité d'une nouvelle nomination À un 
autre office est, tout au moins, donnée an ministre. 1 semble 


cependant que la Chancellerie exige de certair hu ers ammnistiés 
la soumission à un stage d'un an avant toute nouvelle nomination 
Celle exigence parait contraire au sens et à la lettre des dispos) 
tions de la loi du 5 janvier 4951. I lui demande si l'obligation d'un 
stage mposée à un huissier amnistié n'est pas le résuitat d'une 


erreur d'interprétation de la loi par ses services et dans la néga 
tive sur quelles dispositions légales celte obligation est basée; et si 
l'officier ministériel amnistié, à l'issue du stage — à son avis 
imposé à lort — peut prétendre à une nouvelle nominalion par 
priorité sur d'autres candidats qui n'ont pas encore exercé des 
fonctions d'huissier. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11508. — 17 mnars 1954. — M. Meck expose À M. le ministre de la 
santé publique et de la populati on qu'un grave conflit 


s'est élevé 
entre les caisses de sécurité sociale de la région 








de Strasbourg et 
les syndicats des praticiens de l’art dentaire des trois départements 
formant cette région. Alors qu'il existait nn accord tacite entre les 
deux parties, selon lequel honoraires demandés aux na re 
sociaux étaient calculés sur la base de D 165 frar les reprécen 
tants des dentiste ont décid unilatéralement, f lanvier, et 1118 
reprise des pourparlers, de porler la valeur de la lettre clé D à 
2H francs, soil une augmentation brutale de 21 p. 100 A k 
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arguments les caisses opposent le déficit croissant de la sécurité 
sociale et la politique de blocage des prix €t des salaires poursuivie 
par le Gouvernement. Par aiileurs, devant l'intransigeance des den- 
listes, elles ont décidé Ja création de cliniques dentaires. Toule- 


fois, si certaines caisses ont pu remettre en fonctionnement Îles 
cliniques déja créées antérieurement sous l'empire dn régime Jocal 
d'assurances sociales, il ne leur à pas été possible, jusqu'à présent, 


d'élendre ces cliniques ou d'en créer de nouvelles en d’autres 
endroits, en raison de | OppOs en vsiématique manifestée par Île 


rainistére de la santé publique à l'égard de ces projets, Il lui 
demande les motifs de celle opposition, alors que les cliniques den 
taires complent incontestablement parmi les œuvres sanitaires à 


la création onu à l'extension desquelles les caisses primaires peuvent 





procéder en application de lariicie 120 du règlement d’adminisira- 
tion publique du ë8 juin 1916. 

11509. 17 mars 1951 M. Segelle exnoce à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que les infirmicres ou les 
infiriniet pour satisfaire aux obligations de la loi n° 46-630 du 


= TT 1916, modifiée par la loi n° 48-813 du 15% mai 1958, prorogre 
par la loi de 4951 publiée le 31 août 1951, ont déposé dans les direc- 
tions départerrentales un dossier de demande de continuer l'exer- 
cice de leur profession, Celle demande concerne des infirmières 
ou infirmiers qui exercent depnis 1943, au moins, c'est-à-dire de- 
puis trois années avant 1916, qualité indispensable à Ja réception de 
leur dossier, Si la demande faite par l'intéressé est refusée par la 
commission d'examen des dossiers, il a deux mois, dès réception, 
pour faire appel contre celle décision en s'adressant au ministre 
de la santé publique et de la population. Si ce dernier refuse sa 
demande, il a encore deux mois pour interieler recours devant le 
conseil d'Etat, Pendant la durée de ces procédures d'appel, de nom- 
breux professionnels se voient contraints de cesser l'exercice de 
leur métier, Il lui demande s’il ne serait pas possible de per- 
mettre à ces professionnels de continuer à exercer jusqu'à ce 
qu'une décision définitive soit prise et sur quel texte l'administra- 
tion s'appuie pour appliquer l'interdiction de fonctionner à du per- 
sonne! dont l'examen des dossiers est en cours. 


11510. 17 mars 1951 M. Segelle, rapnelant à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que des commissions régio- 
nales ont élé instituces par arrêté du 1: novembre 195% pour se 
prononcer sur Ia validilé des justifications fournies par les per- 
sonnes qui désirent exercer Ja profession d'oplicien-lunetier sans 
être munies des titres énumérés à l'article 507 du code de la santé 
publique, Ini demande pour quelles raisons ces commissions ne se 
sont pas encore réunies et à quelle date elles le seront. 


a ———— 


11511. 17 mars 1051. M. Sourhbet expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population: A. — Que cerlains départe- 
ments n'ayant pas encore de médecin phtisiologue départemental, 
les fonctions dévolues à ce fonctionnaire à temps complet sont 
exercées, par délégation dn directeur départemental de la santé, par 
des médecins à temps partiel, — B. — Que pour l'application des lois 
sociales, et notamment des articles {41 et 14 du décret ne 53-LO3S du 
23 oclobre 1953 sur l'attribution de l'indemnité de soins aux tuber- 
culeux bénéficiaires d'une pension d'invalidité militaire, cet élat 
de choses amène un mème médecin à être, à la fois, médecin trai- 
tant (à son cabinet), médecin contrôleur (au dispensaire) et méde- 
cin expert (comme faisant fonction de médecin phlisiologue dépar- 
temmental) desdits bénéficiaires. Il Jui demande: 1° si ces faits ne 
sont pas en contravention aux articles 48 et 50 du décret n° 47-1169 
du 27 juin 1947 portant code de déontologie médicale; 2° s'il ne 
lui apparaît pas que cet état de choses peut influencer le malade 
dans le choix de son médecin: le malade hésitant à se confier à 
un autre médecin que celui qui décide de ses droits: 3° quelles 
mesures il compte prendre pour l'application de l'article 4° du 
décret n° 48-97: du 142 juin 1918 relatif à la nominalion des méde- 
cins phtisiologues départementaux « médecins employés à temps 
complet » afin de faire cesser ces anomalies. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11512, — 17 raars 1954. — M. Minjoz demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale s'il entend faire respecter la juris- 
prudence établie par l'arrêt de la cour de cassation du 21 juin 1951 
stipulant que, seules, pouvaient être affiliées au régime agricole, les 
entreprises dont les ‘employeurs occupent des bûcherons pour cou- 
wr lé bois leur appartenant, certaines entreprises essayant d’affi- 
ier leurs ouvriers au régime agricole de sécurité sociale, de * 
qu'ils coupent et façonnent des bois achetés en lots. 





11513. — 17 mars 1951. — M. Solinhac attire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur une récente circu- 
laire adressée aux médecins à « temps plein » des Mines du Pas- 
de-Calais, par l'Union régionale des saciélés de secours minières du 
Nord, qui détermine les primes à accorder au corps médical en 
fonction: de la dispersion des affiliés; du dévouement du médecin, 
de sa compétence professionnelle; des dépenses engagées par suile 
des prescriptions. 11 est dit dans cette circulaire « que pour deux 
médecins de valeur professionnelle et de dévouement équivalents, 





nn. | 
Ja note la plus favorable doit être attribuée à celui des deux pra. 
ticiens dont les prescriplions sont les plus raisonnables et les plus 
conformes aux normes admises. Les médecins à « temps corn- 
plet » ont ainsi ob tenu: docteur X..., 413.680 francs: docteur Y M 
21.810 francs: docteur Z..…, 166.380 franc s. Le résullat de cette dis. 
position est peut-être d'encourager les médecins à moins prescrire, 
ais il est grave que cette opération se fasse an détriment de Ja 
santé du malade, L'assuré cotisant à la caisse doit avoir droit aux 
méimes prescriplions que dans le secteur libre. I lui demande: 
4 en vertu de quels textes ou règlements une télle disposition à 
pu être prise et quelles mesures il envisage pour faire respecter le 
libre choix dans la prescription médicale: 2o quels sont les critères 
retenus pour pouvoir apprécier chez deux médecins une valeur 
professionnelle et un dévouement équivalents », 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11514. — 17 mars 1951, — M. Quénard rappelle à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 
1923, modifiée par celle du 20 septembre 1938, a institué, en faveur 
des fonclionnaires anciens combattants de l'Etat, des bonificatior de 
campagne qui ont éié étendues, par la suite, à leurs collègues e3 
départements et des communes, ainsi qu'aux agents anc:ens com} pat. 
tants de la plupart des administrations publiques ou du secleur natio- 
nalisé. Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en février 
152, de la proposilion de loi n° 2855, les cheminots anciens combat- 
tants ne bénélic'ent toujours pas de la mesure dont il s’agit. 11 y a 
lieu de tenir compte que, de 1918 à 1923, le recrutement de la Société 
nationa'e des chemins de fer français s’est effectué parmi les ancier 
rescapés de la Grande Guerre el que ceux-ci ont constitué la 
linportante partie des effectifs de la Société nationale des chemin 
de fer français au cours des trente dernières années. IL Jui deman 
si le Gouvernement compte, d'urgence, redresser l’injusUce dont sont 
victimes, depuis trop longtemps, les cheminots anciens combattant 
en ‘eur accordant les honificalions de campagnes visées à l’article 3% 
de la loi du 14 avril 1924. 








+0 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur Pre 


(Application de l'artic'e 97 du règlement 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9371, — 29 octobre 1953. — Plusieurs projets avant élé6 établis sue. 
cesivement, sous l'égide de divers ministères, au sujet de con - 
tions qui doivent être effecluées piace de Fontenoy et avenue Lowen- 
dal, à Paris, sur l'emplacement des anciennes casernes Fonte] y, 
M. Jean Cayeux demande à M, le président du conseil: 1° quel e:t 
le projet définitivement arrêté par l'administration; 2° quelle est 
l'utilisation qui doit être faite du terrain ainsi rendu disponible; 
3o en quels lieux seront reportés les services encore abrilés à 
lement dans les casernes Fontenoy; 4° à quelle dale les travaux 
de construction doivent commencer. 








9577. — 1° novernbre 1953. — M. Edouard Depreux demande à M. le 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 1° dans queile mne-ur8 


{a loi du 19 octobre 1916, relative au statut des fonctionnaires, pe 
permettre à de hauts fonctionnaires d'exercer en leur nom per- 
sonnel des fonctions d’administrateurs dans une société anonyme 
qui, filiale d'une « société nationale de constructions aéronauti- 


ques », se trouve soumise au contrôle de l'Etat, tant de sa propre 
volonté que par application des règlements en vigueur; 2° si une 
telle éiluation n'est pas en contravention formelle avec l'article 8 
de la loi précitée du 19 octobre 1916 ou si, tout au moins, une 
dérogation spéciale ne serait pas nécessaire (id. article 9) pour 
que ces fonctionnaires puissent exercer une telle activité; 3° sl 
de telles dérogations ont été accordées depuis le 1er juillet 19%2, à 
quelle date, sous quelle forme el au sujet de quelles sociétés, 





9630. — 12 novembre 1953. — M, Vallon demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil: 1° si les articles 8 et 9 de [a loi di 
49 octobre 1916, relative au stalut général des fonctionnaires, n'inter- 
disent pas à des administrateurs de la défense nationale et des fl: 
ces d'exercer — sauf dérogations expresses à “cordées par les mins- 
tres compétents lé an0- 


— des fonctions d'administrateurs d'une société 
nyme qui, filiale d’une « Société nationale de constructions an! 

tiques », est assujettie au contrôle des départements de la dé! 

nationale et des finances en tant qu'entreprise se livrant à la fa! : 
tion de matériels de guerre, et pourrait être, de plus, soum (LS 
contrôle dè ces mêmes départements en application de farii l 
du décret no 53-767 du 9 août 1953; 2 si de teltes dérogations on 
été accordées depuis le fer juillet 1952, et en faveur de 
sociétés: quelles sont, d'autre part, les sanctions applicables ati 
fonctionnaires qui enfreindront Îles prohibitions édictées par les 4 
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dstistli 
tices 8 et 9 de la loi du 19 octobre 1916; 3° quelles sont, en par il 
les règies relatives au cumul, applicables à ces fonclionnaires 
de eurs traitements publies avec les jetons de grésenre et autres 
rémunérations qu'ils perçoivent en leur quailté d'administrateur 


de ces 5 CI 165 





9660. — 14 novembre 193. — M. Alfred Malleret-Joinville expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil qu'aux terme s de 
l'article 8 de la loi n° 46-2291 du 19 oclobre 196 relative au statui 
snéral des fonctionnaires « il est interdit à tout fonctionnaire, quelle 
r soit sa position, d’avoir, par lui-même ou par personne inter- 
nosée, et Sous quelque dénomination que ce soit, dans une entreprise 
sournise au contrôle de son administration ou service des intérêts de 
nature à compromettre son indépendance » IL Jui demande: 1° sj 
ce texte n'interdit pas à des fonctionnaires des adininistralions de 
jh défense nationale et des ts de participer, en leur nom per- 
sonnel, avec d’autres personnes axant pas la qualité de 
paires, à la contsitution d'une s cié & anonyme filiale d'une « sociélé 
nationale de constructions aéronautiq ie » el d'y exercer, toujours 
en leur nom personnel, des fonctions d'administraleur alors que 
celte « filiale » — bien que société privée — s'est placée volontai 
rement sous le régime de contrôle de l'Etat que celui de la société 
mère, qu'elle est en outre soumise en tant qu'entreprise se livrant 
à la fabrication de matériels de guerre aux contrôles des départe- 
ments de la défense nationale et des finances (9 octobre 1935) et 
qu'enfin elle pourra élre soumise, en tant que filiale d'une société 
nalionale, en anplication de l'article 7 du décret no 53-707 du 9 août 
123, au contrôle économique et financier de l'Etat jastitué par 

rdonnance du 23 novembre 1941; 2° dans l'hypothèse ou l'inter 

ion formulée par l'article 8 ne pourrait êlre relenue, si une telle 
erprétation ne conduüirait pas à assimiler purement et simplement 
filiales de société nationales aux sociétés nationales elles-mêmes 
et pourquoi, dans ces conditions, il ne serait pas établi une identité 
salut juridique et ne serait pas exigé que les conseils d'adminis 
lion fussent, eux aussi, composés de la même facon que ceux des 


1 
« sociclés nationales de constructions aéronautiques » en comprenant 
igaloirement trois représentants des personnels avec voix délihé 
J es; J° au cas où il estimerait que l'interdiction susénoncée dût 
ppliquer (du fait que la filiale reste, malgré tout société privée » 


qu'elle n'emprunte aucun des traits caractéristiques du statut 

zal spécial de la sociélé mère), quelles sont les sanclions qui pour- 
nt être envisagées à l'égard des fonctionnaires en situation irré 
gulière et quelles mesures il compierait prendre pour faire respect 


gle édictée par l'article 8 de la loi du 19 octobre 1936. 


LS] 





9661. li hoveinsie 105. — M. Alfred Malleret-Joinville exno:e 
\ M. le secrétaire d' Etat à la présidence du conseil qu'aux termes 


de larticie 9 de la 101 n° 16-2294 d'1 19 octopre 1436 relative au 

il général des fonctionnaires, « il est interdit à tout fonction- 
l'hovhprrer i als n ne ir t 1 

l'exercer, à titre professionnel, une activité lucrative de quel!- 


nalure que ce soit; les condidons dans lesquel es il peut être 
exceplionnellement dérogé à cette interdicti on sont fixées par le 
décret k. 29 octobre 1936 », Il lui demande: 1° si les fonctions 
d'admi rateur d'une société anonyme filiale d'une « société natio- 
nale de construc tions aéronautiques » et rémunérées par des 

is de présence ne constituent pas, méme pour des fonction- 
es, « une activité lucralive exercée à titre professionnel » au 

de l'arlicie 9 précité, du moment que lesdits fonctionnaires 
ont élé nommés dans leurs fonctions d'administrateur, non par une 
décision du pouvoir régiementaire mais par l'assemblée générale 
des actionnaires de ladile société et en égard également a leur 
propre qualité d'actionnaire; 20 si des dérogations expresses, accor- 
des par les ministres compétents n'auraient pas élé indispensables 
pour permettre à des fonctionnaires d'accepler en leur nom per- 
sonnel äes fonctions d'administrateur dans une société anonyme, 
flinle d'une société nationale, et si de telles dérogations ont été 
ordées depuis le fer juillet 1952, à quelles dates, sous quelle 
rmme et au sujet de quelles sociétés; 30 si, dans l'hypothèse où des 
d'rogalions auraient été nécessaires et n'auraient pas été sollicitées, 
ies fonctionnaires ainsi en situation irrégulière sont passibles de 
Sanctions et quelles sont les sanctions applicables: 4o quelles sont, 
abstraction faite de la question de la régularité de la position de 
ces fonctionnaires, les règles: relatives an cumul de leurs traite- 
ments publics avec les rémunérations qu'ils perçoivent en jeur 
qualité d'administrateur. 


10103. — 11 décembre 1953 M. Paquet demande À M, le Secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 1° à quelle date le rap- 
port Pelabon concernant l'organisation de la protection civile en 
France a-t-il été transmis au ministère de Ja défense nationale; 
s'il est exact que le programme minimum prévu par ce rapport 
aurait nécessité environ 70 milliards de crédils répartis sur 4 ans 
s” Sil est exact que, appelé en arbitre, le président du conseil ait 
nériné la suppression desdits crédits; 4° quels sont les projets éla- 
borés en ce domaine et n'est-il pas possih de, devant le néant actuel, 
de faire appel à l'initiative privée pour mettre au point un minimum 
de protection civile, 





10307. — 30 décembre 1953. — Mme de Lipkowski demande à 
M. le secrétaire d’ Etat à la présidence du conseil si le: lois exi-- 
än:es pour le calcul des temps passés sous les drapeaux est appliq 
24nS Toutes les administrations pour l'avancement dans J'ancicnneté 

grade. 


[e 
et 


* 








10575. 9 février 1954 M. Deixonne expose à M. le csorétaire 





d Etat à la présidence du ee que l'article 10 de la loi d inces 
, 11 du 31 décembre 1 prévoit 1 pl { posi- 
{ions aux ents ipériu x “titui ires d'un diploine uniIve ure 
1 1 L i t jus avatent I il bre 1!49 
| l | na | | . 
I i es ‘ T ' i ‘ t, 
1 vt t I tu inist ce lé L | 1 111 
190%, 1 [x 2 mu 1914 et 2 vril 18, € | { me 
« égal au doctorat \ nalure « \ con ] { Vi 
( hporuu [1.4 OA ti0Hs imcinoire el s&s CHAUX « dppaic Hat au 
doctorat en droit, . 


10577, — 9 février 1954 M. Pelleray \ M. le secrétaire 
gant à la presidence du conseil une rive a couinporte 





le d Ù i ti-aui OU 6 Ia! 1047 ris | | { esra- 
lion des lionnaires « Nux di in ‘ 3 
le « Ï ut hifi seu ivi L al i ü l o 
à ju i [ { lle te 
de six années, du lemps qu'ils ont pa ] vs es exlérieurs 
di s 4a0mniI (10 us vi en qu è 1 in 
grade du cadre \ & dis} l LA aple 
forfailairement, à i fo it 3 haut iu Î { ex i icenis 
du cad \ lesdils ninisira Û li à nt 
araliux au Juet pou val 1 ire ent À i CHE 
l'école nativnale d'adm LL | cu cours 
inlernes aux emplois de servi'es { iUX. U LL a n if tement 
échappé aux 1! trs du décret su que des 1 s au moins 
équivalents justil aie ent l'octroi d'un semblable rappel au profit des 
Ccx-agenht au caurce A } ser, s exlurIeurs [ui, sSoun en 
raison de la date plu I te de jieur recrulermen iU nouveau 
régirne résultant de la création de l'éco'e ' d'adur tralion, 
L'unt pu accéder au plois d'adimi | itni- 
nisirati ju à i Î ‘ es du 
con irs avhiree 4 { e et i n EL: RTL 113 
cet élablissemen Faut dt t | des 
di:po )f sceplibles di ippliquer à l dualion tran e 
les agents en iuse, non seulem 14 éhéficié, rs « eur 
nomaihaltion el qu 6 d'adrnunistrateur civis de \UX 
des administralions financières, d aux \ rap} des seriices accorte- 
piis par eux antérieurement à leur en e à l'école, ma pas 
méme pu oblenir quil Hd tenu mple « Ü «le ur à 
l'école pou leur cla ment dans nouveau grade: en « i°é- 
quence, hs se i \t l, à anti té ! lle «4 à 3 1 une 
Ciasse CHV\IFOUN pa i] rl à leurs À ‘ i ré- 
tement et seuis bénéficiaire des « ( ] cret 
précité. I ‘ui demande quel mesures Ù | è pour 
ippyliquer, en la matière, la 1 cle d bor peut plus, 
peut le ( le f \ (L L 

ricre des fon nnaires qu it élé ai: | | seul 
motif qu'ils t dû 111S1a1 1 dt Hounve it not l ‘ ] ru- 
termment plus rigoureuses que celles € des de lt Ï le rs. 
Il précise que S In res en q lot : para { né 
mellront nullement en éclu e pri ° égal ‘ e- 
ment des élèves sorlant de l'« e, pur À igit de te note, 
counme on l'a fait dans le décret é du 61 1917, « Y- 
perien e et de la qualilieva \ Admin 1 t iCquise pa 1 j'ius 
agents avant leur accès à cet él eiment 


10578. — 9 février 1951 Mme Rabaté der mande À M. le secrétaire 
d'Eliat à la présidence du conseil : |! l , \ les 


agenis SUPDCTIEUTS VISCS ar larticle 0 d la loi | finat 3 
n° 53-1314 du 31 décembre 1955 pour avoir atteint, au 31 déconbhre 
1953, le grade de chef ae bureau et se trouver ! es: 4 l'un 
diplôme universitaire supérieur au doctorat; b) 4 d rat ; 
c) d'un « diplôme au moins éga! au doctorat et lequel ?\: 2 \a 
possession de deux licences (dont une d'e Ù nt, lettre l 
science complétée, ! ‘as échéant, par un me « li upé 
reures du méme ordre, équivaut à la possessior un aoctorat 





10898. — 1? février 1951. — M. Robert Lecourt dernannde À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 1° -i un emploi d'adrn 


nistrateur civil peut être à ti d'une fon on compl ble t à 
titre accessoire, soit à titre de deuxième emplo o da l'affir 
mative, si l'exercice de celte fonction comptable relen r le 
c'assement indiciaire de l'administrateur ou si la rémunét n qui 
y est altachée tombe sou Je { 1p des disr Î} L mn it les 
cumuls d'emplois; 3° quel est, actuellement, dat choaque adn 
tralion centrale, Je nombre des postes d'adiministrateu 

tant l'exercice de fonctions comptables et quel est le nomhr de 
fonctionnaires de l'espèce qui sont pla en tant qu'ad tra 
teurs, sous l'autoritx de leur ordonnateur yo 1 ( ition d me 
à l'alinéa p édent tombe 1] eé coup d di d l'a le ? 
du décret-loi du 9 août 1953 sur la r nsabilité di plables 


public Se s 





(Etats associés.) 


10579. — 9 féirer 1951 M. Barthélémy den M. le secré- 
taire d'Etat à la pos du conseil, “hate des relations avec les 
Etats associés «il | ir à t} . 
res de pér Juatior d s pensior dcs retr ( 
municipaux d'Hanoï et de NH hong, sur la 1 
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du décret du 21 avril 1%:0, portant organisation de la caisse des 
retrailés de la France d'outre-mer; el quellcs mesures il compte 
prenure pour hâler la réalisation de cette péréquation attendue 


unpatiermment par des retraités âgés. 


(Informaiion.) 


10580. — 9 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 
49 quel est le devis élabli pour la construc'ion. de Ja maison de 
la radio sur le stade Rondenay; 2e quetle est la somme prévue pour 
les fondations des bâtiments lourds sur un sol Hurecageux ; 39 quels 
sont les locaux actuellement occupés par la radio qui pourront étre 
rendus à l'habitation et dans quel délai, 4° comment est assuré 
le linunceinent de l'opération. 


——_—_—_—— 


AFFAIRES ETRANGERES 


10582. —— 9 février 1954. M. Jacques Bardoux signale à M. te 
ministre des affaires étrangères que presque quotidiennement, un 
ancien pninistre destourien du cabinet Chenik, pour la Tunisie, 
et un des dirigeants de l'Istiqlal lanceut, par l'intermédiaire de la 
radio égvplienne, des appels au meurtre, Par deux fois, le Gouver- 
nement français, d'abord à Paris, auprès du chargé d’affaires égyp- 
tien, puis par l'intermédiaire de notre ambassadeur au Caire, a 
formulé des protestalions. Elles sont restées sans effet. Les appels 
au meurtre continuent. Il lui demande quelles sanctions le Gouver- 
nement envisage pour amener le gouvernement égyptien à re-pecter 
le droit internatfonal. 





10585. 9 février 1954. — M. Soustelle demarxie à M. le ministre 
des afiaires étrangères «il e:t exacl: 1° que les groupes politiques de 
l'a-semblée du pool charbon-acier se Soient octroyé, sur les fonds 
de la Communauté, une somme d'environ 3 millions de francs belges ; 
2e que les membres de la hante autorité de la Communauté çeuro- 
péeine du charbon et de l'acier se soient accordé à eux-mêmes une 
pension égale an montant de leur traitement, leur vie durant et 
quelle que soit la durée de leur mandat et la raison de leur démis- 
sion; %° que les moindres emplois au « plan Schuman » sotent 
rémunérés environ trois fois autant que les mêmes emplois dans 
les pays membres de la C. E. C. A., et ceia sans que les sommes 
ain:i perçues soient assujeities au moindre impôt; 4e s’il croit conve- 
nable que des fonds provenant pour une part de contributions fran- 
çaises sojent dilapidés au profit d'une aristocratie de fonctionnaires, 
Situalion qui a soulevé de sévères critiques, notamment de la part 
du président du Sénat belge. 





10700. 9 février 14%. — M, Doutrellot expose à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'un concours pour le recrutement de vingt-cinq 
inspecteurs de police mobile ou spéciale français, et de trente et un 
inspecteurs de police mobile ou spéciale tunisiens, doit avoir lieu le 
25 février 194 à Tunis, Alger et Lyon, les épreuves ora'es ayant lieu 
à Tunis. La liste des inscriptions a été close le 5 janvier, terme de 
rigueur, Il demande: 1° pour quelles raisons ce concours n'a été 
rorté à la connaissance des intéressés que le 30 décembre 1953 à 
tennes, el le 2? janvier 1954 à Quimper, dates où il n’était plus pos- 
sible de faire acte de candidature; 2° quels molifs ont amené l'admi- 
nistralion à fixer le centre d'examen dans la métropole à Lyon, et 
un centre unique, pour l'oral, à Tunis; 4° si les frais de voyage à 
Lyon, et éventuellement à Tuuis, doivent être supportés par les 
candidats. 





10826. — 11 février 1954. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangeres le message poutitical adressé aux catholiques 
de Madagascar à l'occasion du congrès eucharistique de Tananarive 
et publié dans, La Croix du 5 octobre 1951. Dans ce message, où pas 
un seul mot ne concernait la présence française, il était dit nolam- 
iént: « Abaissez sous le choë, les uns après’ les autres, tous les 
obstacles dont est encore hérissée Ja voie montante par où l’église 
malgache chemine… », Or, en décembre dernier, les vicaires aposto- 
liques de Madagascar ont publié, à. la suite de leur conférence plé- 
nière annuelle, un communiqué qui déclare notamment: « En con- 
clusion, nous reconnaissons là légilimilé de l'aspiration à l’indépen- 
dance, comme aussi de tout effort constructif pour y parvenir ». Il 
lui demande quelles mesures a prises ou compte prendre le Gouver- 
nement français pour obtenr du Vatican la cessation de sa politique 
anlifrançaise dans les territoires de J'Union, 


_ 





10827. — 11 février 1951. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si le cardinal italien qui a effectué pour le 
compte du Saint-Siège une tournée d’inspect:on des principaux cen- 
tres d'immigration en France, du 16 septembre au 11 octobre 1953, a 
sollicité au préalable l'autorisation du Gouvernement français; si 
le Gouvernement estime normal que certains de ses représentants 
aient accueilli le secrétaire de la Sacrée Congrégation consistoriale 
alors que plusieurs prélats français, et non des moindres, ont témoi- 
gné par leur absence qu'ils n’approuvaient pas la politique interven- 





tionniste du Vatican; si les paroles prononcées par le cardinal au. 
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Sacré-Cœur dé Montmurtre « Vous, émigrés, réfugiés étrangers, 
soyez tidèles À vos paliries et à l'église catholique », paroles relatées 
dans La Croir du 29 septembre 19553 qui parait trouver normale 
l'omis<ion de la France, reflélent la politique du Gouvernement à 
l'égard d’3 populations immigrées. 








10828. —— 1! février 1954. — M, Deixonne signale à M. le ministre 
des affaires étrangères l'information suivante, parue dans un journal 
français: « Le nouveau nonce apostolique vient de convoquer à trois 
réunions qui se sont tenues à emiouse. Lyon et Paris, au cours du 
mois de seplermbre, les cardinaux, archevéques et es de ces 
régions, ainsi que, pour Ja réunion de Paris notamment, les supé- 
rieurs des grands ordres religieux français. Le nonce, parlant au nom 
du Saint-Pere, aurait demandé que l'on mette fin à l'expérience des 
prêtres ouvriers... Pour la prernière fois dans l'hiswire un nonce 
apostolique convoquait les cardinaux au nom de la Consistoriale », 
Hi lui dermande: 1° cetle information est-elle exacte; 2° dans l'affir- 
malive, comment peut-elle se concilier: a) avec la tradition gou- 
vernémentale française affirmée sous les régimes les plus différents 
et qui veut « que les nonces remplissant en France les fonclions 
d'ambassadeur ne peuvent entretenir de communications officielles 
qu'avec le Gouvernement » (baron Dairnas, ministre des affaires 
étrangères, 1826); b) avec les accords qui ont présidé à la reprise 
des relations diploinaliques avec le Vatican: « Le nonce, déclarait 
alors à la Chambre le rapporteur, M. Noblemaire, ne sera qu'un 
agent diplomatique... Vous avez le devoir et le moyen de le rappeler 
à sa fonction s'il s’en écartait »; c) avec le droit international, dont 
la pratique constante veut que les agents diplomatiques d'ab-tien- 
nent de toute liiminixtion dans les affaires locales, la seule exception 
visant les Etats de protectorat; 3° quelles mesures comple prendre 
le Gouvernement pour faire respecter par les diplomates étrangers 
les prérogalives de la souveraincté nationale. 





#0829. — 11 février 1954. — M. Gau demande à M. le ministre des 
affairgs étrangères: |° dans quelles mesures le gouvernement chéri- 
flen avec l'accord du Gouvernement français a concédé, en 1951, à 
une société privée, l’exWoitalion du réseau de télévision au Maroc; 
2e s'il est exact que le contrat passé prévoit la rémunération de Ja 
sociélé privée par une taxe sur les postes de télévision, c’est-à-dire 
par l'impôt; 3° pour quelles raisons le Gouvernement français a cru 
devoir consacrer, au Maroc, en matière de télévision, un régime 
spécial faisant exception au régime général en vigueur sur le terri- 
toire de la République et de l'Union française; 4° si l’on peut 
connaître la liste des actionnaires et la composition du conseil 
d'administration. 





10899. — 12 février 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° s'il est exact qu’un ancien ministre du 
cabinet de M. Chenik en Tunisie lance des appels au meurlre à la 
radio du Caire; 2° dans quelles conditions ledit personnage à été 
appelé à être ministre avec l'assentiment du qnai d'Orsay; 3° sl 
les responsables d'un tel choix ont été bien inspirés dans leur 
détermination. 





10900. — 12 février 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles sont les instructions données à 
l'ambassadeur de France à Madrid, au résident de France à Rabat 
et au consul général de France à Tanger, aux fins de rechercher 
avec FlEspagne un accord relatif à Ja reconnaissance de 
S. M. Mohamed hen Arafa dans la zone espagnole du Maroc, dans 
le cadre des traités qui régissent l'ensemble du territoire maro- 
cain. 





10901. — 12 février 1954. — M. Michel Mercier expose à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'un citoyen français et sa femme 
ont été victimes, en juillet 1951, près de Linz (Autriche) d'un tres 
rave accident causé par une voiture que conduisait la femme 
un sous-oflicier des armées d'occupation américaine; que la re: 
ponsabilité de celle dernière est totale; que cependant la compasnie 
d'assurances dont le siège est en Autriche offre une indemnité déri- 
soire; que le ciloyen français est décidé à porter l'affaire devant 
la juridiction de jugement compétent; que le tribunal arbifral amt- 
ricain n'existe plus; que l’auteur de j'accident est actuellement €t 
à titre définitif aux Etats-Unis, dont elle est citoyenne. Il demande 
quelle est la voic juridictijonnelle cuverle à ce citoyen français. 





AGRICULTURE 


9485. — 3 novembre 1953. — M. Maurice Faure expose à M. le 
ministre de l'agriculture que la loi du 28 janvier 493% fixe come 
suit la dénomination du guignolet: « L'appellation « guignolel » et 
réservée exclusivement aux liqueurs titrant au minimum 12° ti 
obtenues par la macération de cerises dans l'alcool avec addition 0® 
sucre, mais sans addition d'aucun colorant ». Ce texte n'excluant } 
la possibilité d'employer à ces macérations des alcools tels « 
cognac, kirsch, etc., supportant, bien entendu, la redevance pr'\! . 
par l’article 384 du code général des impôts, il semble que rien ne 
s'oppose à ce qu'un guignolet soit obtenu par la macération 
cerises dans une dilution alcoolique constituée pour partie } 
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alcools naturels mentionnés ci-dessus. Il lui demande s'il n’y a pas 
lieu de conclure qu'un te] produit, qui, d'ailleurs, serait d'une qualité 
supérieure aux guignolets fabriqués à base exclusive d'alcool extra- 
neutre, mais qui ne serait présenté ni comme apérilif, ni comme 
guign let-kirsch, serait, suivant les dispositions relalives aux liqueurs 
inatisantes de cassis, cerises, elc., contenues dans la note aulo- 
craphiée ne 3.200-2/3 du 16 juillet 1953, exonéré de la surlaxe de 
»1.00 francs par heclolitre d'alcool pur instituée par la loi n° 53611 
du 11 juillet 1953, 


‘ 





10341. — 31 décembre 195%. — M. Viatte demande à M. le ministre 
de l’agriculture, pour chaque département, quels ont élé, au cours 
de l’année 1953: 1° le montant des cotisations d'assurance vieillesse 
agricole appelées; 20 le montant des cotisations encaissées; 3° Île 
nrmbre de dossiers d'allocations vieillesse déposés; 4° le nombre 
des allocations accordées, 5° le nombre des allocations effectivement 
payees. 





10459. — 13 janvier 1954. — M. Mallez demande à M. le ministre 
de l'agriculture si des dispositions ont été prises par son dépar- 
tement et des accords conclus avec les autres départements minis- 
tériels: 1° en vue d'interdire totalement, en France métropolitaine 
et dans les territoires d'outre-mer, l'entrée de sucre étranger, même 
pour être réexporlé; 2° en vue de fixer rapidement et, en tout cas, 
avant l’époque des emblavements: a) les conditions d'achat en 
4951; b) les règles de contingentement à appliquer aux cullivateurs. 





10902. — 12 février 1954. — M. Bettencourt demande à M. le 
ministre de l’agriculture si, en dehors des textes qui réglementent 
l'utilisation concomitante des bourses et furets, il existe un texte 
légal pouvant empêcher un chasseur de détenir un furet et de 
l'utiliser comme moyen de rabat accessoirement à la chasse au fusil. 





19993. — 12 février 1954. — M, Léon Jean demande À M. le ministre 
de l’agriculture si les vignes arrachées en 195 pour quinze ans 
sont considérées, vis-à-vis des a’rachages prévus par la loi du 
30 septembre 19,53, comme l'ayant été en 1951 à la fin de leurs 
quinze ans; il paraît évident que l'amendement Brière, sunprimé 
en 1932, ne peut leur être appliqué, si le propriétaire décide de 
enouveier cette période de quinze ans en 1951, élant entendu 

la diminutien de récolte entre 1935 et ce jour est supérieure, 
uli au moins égale, à :a valeur de l'exonération. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10597. — 9 février 1954. — M. Bartolini demande à M. le ministre 
des anciens combaitants et victimes de la guerre la statistique pour 
le département des Alpes-Marilimes des victimes des guerres 1914- 
1918 et 1939-1945: tués, prisonniers, mutilés, fusillés, orphelins, veu- 
ves, déportés et internés, sinistrés. 


mt 


10904. — 12 février 1934, — M, Tourné rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que de nombreux 
matelots, embarqués sur des bateaux de commerce au cours de la 
guerre 1914-1918 n'ont pu, jusqu'ici, faire valoir leurs droits à la 
carte de combattant. Pourtant, certains d'entre eux ont navigué 
sur des bateaux continuellement exposés aux coups de l'ennemi. 
l' est même arrivé que des bateaux de commerce ont coulé, que les 
disparu ont bénéficié de la menlion « mort pour la France » et 
jue les veuves ont perçu, à juste titre, la pension de veuves de 
guerre, Mais il arrive aussi que jes rescapés de ces naufrages se 
sont vu refuser le bénéfice de la carte du combattant. Il lui 
cemande: 1° dans quelle mesure un matlelot de la marine mar- 


chande, mobilisé sur un bateau de commerce soit au cours de 
a guerre 1M1-14918, soit au cours de la guerre 1939-1945, peut béné- 
. 


Neicr du droit à la carte do combattant; 2° combien de mois de 
havigation doit-il lotaliser à cet effet. 





BUDGET 


10605. — 9 février 1954. — M. Arbeltier expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’un immeuble construit après le 31 mars 
1950 et achevé avant le 1e janvier 1956 — par conséquent susceptible 
de bénéficier des allégements de tarif prévus par l'article 1371 bis 
du C G. — qui a été vendu en juin 1953 par adjudication judiciaire ; 
faute de production de copie du permis de construire et de réfé- 
rences dans le cahier des charges à l’article 1371 bis du C. G. 1 le 
droit de mutation a été perçu au tarif ordinaire des ventes d’im- 
meubles. Cette perception est régulière dans la rigueur des prin- 
cipes, mais contraire, en fait, à l'intention du législateur qui est 
de faire bénéficier dans tous les cas, tous les actes, des allégements 
ou dispeases prévus en leur faveur; il lui demande s’il ne semble 
pas équitable d'admettre sur justifications régulières, la restitution 
des droits percus excédent le tarif de faveur, par analogie avec la 
Solution rapportée sous le n° 6175 du Bulletin de la direction géné- 
rale des impôts, enregistrement. 











10606. — 9 février 1954. — M. Robert Bichet demanie à M. le 
secrétaire d'Etat au budget pourquoi l'arrêté porlant coeslicients pro 
visoires de majoration des retraites des pelits cheminots, arrêté 
prévu par la loi ne 53-1227 du 391 décembre 1953 et qui devait inter- 
venir avaat le 15 janvier 1%54, n'est pas encore paru. 





10607. —— 9 février 1951 M. Cassagne expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas de deux sociétés civites passibles de la taxe 
proportionnelle et qui désirent fusionner, l'une des sociélés absor 
bant l'auire et demande: 1° quels impôts frapperont la plus-vaiue 
d'actif réalisée pur ies a=socies de la sociéié absorbée; 2° quels 
droits frapperont l'augmentation de capital de ja sociéié absorbanlte, 
étant précisé qu'en raison du passif de la société absorbée, il y 
aura, pour uae part, apport à titre onéreux; 3e si les exemplions 
de droits de mutation à titre onéreux prévues par divers lext'es, 
notamment par le décret Ca 18 sentembre 1950 sont susceplibies 
de s'appliquer à l'apport à titre onéreux visé au paragraphe 2° 
ci-dessus. 





10608. — 9 février 1951. — M. Charret s'znule À M, le socréiaire 
d'Eiat au budget qu'aux termes du décret n° 53-943 du 5% seplembre 
écoulé, « ne sont pas répulées affaires faites en France les cessions 
ou concessions de droits d'exploitation à l'étranger », En consé- 
quence, les produits de la concession à t'étranger de brevets fran- 
Çais échappent à l'application des taxes sur ie chiffre d'ailaires 
que les redevances soient forlailaires ou déterminées par un pour- 
centage sur les recetles d'exploitation à l'étranger, I lus demande: 
1° comment doit être réglée dorénavant, au regard desdites taxes, 
la situation inverse, c'est-à-dire celle des redevances parées par 
des personnes physiques ou morales francaises à des tilu'aires de 
brevets étrangers pour l'exploitation en France de ces brevets et 
si, notamment, l'exonération découlant du décret du 30 seplem 
bre 1953 ne doit jouer qu'à sens unique; 2° pour le cas ou les 
redevances ainsi verses aux titulaires étrangers des brevets pour 
leur exploitation en France demeareraient passibles des taxes sur 
le chiffre d’affaires: a) par quelles voies leur recouvrement pour 
rait être assuré à l'encontre de personnes phfsiques ou morales 
étrangères n'ayant aucun établissement ou représentant en France 
et qui, au surplus, ne sont aucunement tenues d'en avoir; b) quelles 
oursuites pourraient être exercées à leur égard: 3e si l'en rise 
rancaise versant les redevances peut être recherchée en payement 
de ces taxes et, dans l'affirmative, en application de quels textes; 
so si, dans le cas où l'entreprise française versante ne peut être 
directement recherchée en payement des taxes, des actes de pour- 
suile peuvent néanmoins étre exercés à son encontre et en vertu 
de quels textes. 


10509. — 9 février 1954. — M. Delachenal demande À M, le secre- 
taire d'Etat au budget Quel droit doit €lre perçu par PRET 
tration de l'enregistrement sur une cession de brevet d'invention 
rédigée par acte sous seings privés et déposé par les deux parties 
contractantes aux minutes d'un notaire, ce dépôt étant stipulé fait 


dans le seul but de se conformer à la loi et perinettre notamment 
ja publication légale au bénéfice de ceux qu'il apparticndra. En 
effel, d'une part, 1° la cession sous seings privés ci-dessus pré 
sente tous les caractères d'un acte de cormmerce, l'achat d'un tel 
brevet étant destiné à être extloité mnmercialement (C. Bourges, 
5 février 1953: D. P. 53.1.857, C mp. Seine {er juillet 1922: JE. 21.95; 
R. P. 14211; R. E. 7.75%) et comme tel doit être enregistré au droit 
fixe (article 647 C. G, [.):;: 29 le déçôt d'un sous seings privés aux 
minutes d'un notaire dans un seui but de publicité À l'égard des 
Uers ne rend pas exigible le droit proportionnel ommentaire de 
l'article ci-dessus, par. 69, code enregistrement et \ pratique 
de l'administration l'admet en matière de iépôt d'un acte de com 
merce aux fins de transcription hypothécaire (Sol. 16, 16 mars 1995, 
cité au T. A., acte de commerce n° 70): d'autre part, 10 la «« in 
d'un brevet fait en la forme sous seings privés doit, pour la val 

dité, être déposée aux minutes d’un notaire avec recor e 


ni 1 1141 
d'écriture (article 20 de la loi de 1854 et article 4 de Jan loi au 
26 juin 1920); 2 ce dépôt entraîne l'exigibilité du droit proportion- 
nel comme « manifestant, au moins imrlicitement, l'intention de 
reconnaître, dans la forme authentique, les conventions faisant 
l'objet de l'acte sous seings privés » (Cass, 25 janvier 1927, R. E. 8520 


10610. — 9 février 1954. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un enftant âgé de plus de A1 ans qui poursuit 
ses études dans une école militaire (Saint-Cyr ou Polvtechn que, 
par exemple) peut être compté parmi les personnes considérées 
comme élant à la charge du chef de familie, 


,10511. — 9 fEvrier 1954. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si le traitement versé aux gén raux du cadre de 
réserve doit être considéré comme une solde donnant lieu à une 
déduction de 10 p. 100 pour frais professionnels ou comme une 
pension de retraite. 





,%0612. — 9 février 1954. — M. Gaillard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une veuve commerçante, décédée 
récemment, laissant pour seuls héritiers deux enfants, a tr 


È , ir son 
testament olographe, légué à titre de préciput à 


« à l'un de ses enfants, 
en rémunération des sommes dont elle se reconnais 


ait redevable 
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envers lui, notamment pour salaires différés, la totalité de ses droits 
dans les éléments incorgorels d'un fonis de cormimnerce, dont elle 
était propriélaire pour là majeure partie. D'après une solution de 
l'administration de l'enregistrement, en date du 1% aoû! 1267, qu est 
toujours en vigueur, le legs fait au créancier en compensation de 
sa dette ne donne lieu, ni au droit de reconnaissance de dette, ni 
à celui de dation en payement, mais seulerncont au droit de mufa 
tion par décès s'il y à lieu. It lui demande si, lors de lenregistre 
ment du testament en question, le droit de dalion en payement 
(soit 10,40 F p. 100, taux du drait de mutation pour les fonds de 
commerce) peut être réclamé par l'administration de l'enregistre 


pe hl. 





10613. — 9 février 1954. — M. de Cratia demande à M. le Secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si dans un cas semblable à celui indique 
dans la quesiion écrite n° 9462, élant précisé: que la vente es 
stipulée départ usine, que les frais de transport usine-Gépôt sont 
réglés au transporteur et récupérés sur l'acheteur jar nn déj'osr- 
taire non salaré du vendeur, mais simple intermédiaire Jié par un 
contrat de mandat; que les frais de transport et de dépôt restent 
complètement étrangers à la comptabilité du vendeur, qui ne les 
connait méme pas, le vendeur doit acquitter les taxes sur le chrifre 
d'affaires, sur le prix départ porté sur sa facture, 2° si l'acheteur, 
pour sa part, doit payer les taxes sur le chiffre d'affaires, sur son 
prix de vente, sous déduction de celles figurant sur la facture de 
son acheteur, les frais de port et de dépôt entrant par Suite dans 
Ja différence imposable ; 3e si le déposilatre doit acquilter les laxes 
de prestations de services, de transaction et locale, sur la différence 
entre le total des sommes qu'il perçoit de l'acheteur et se montant 
des débours justifiés payés an transporteur, élant donné quil agi, 
en l'espèce, cn quasité de commissiunnaire. 


— —— —— 


10614. — 9 février 1954. -—- M. de Gracia rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le deercl ne 53-41 du JU septembre 155 
(Journal officiel du Le cetobre 1953) prévoil que les entrepreneurs 
de travaux wasmobiliers qui oplerunt pour le régime de « priaur- 
teur » bénéticieront, pour le calcul de la taxe de 15,39 p. 400, d'une 
réfaction de 20 p. 100. It lui demande si un entrepreneur de tra- 
vaux, qui doit, aux termes d'un mèvre marché, livrer à un chent 
une insiallation imiustriche complète (bätunent, fourniture de inaté- 
riel ou de machines, installation à deineure de ce malériel et ce 
ces machines), peut bénéficier de ta réfaction de 39 p. 100 sur la 
taxe à la produelion, sur l'ensernble de ce marché, le client consi- 
déré, ayant ou non, la posilion de « producteur » (cas des villes, 
communes où établissements publiés, pour la constrnchon d'usines 
d'épuration d'eau, d'usines d'ordures ménagères, elf ). 





10615. — 9 février 1951. — M. de Gracia rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les dispositions Gu décret n° 92-845 du 30 juin 
1952 (Journal officiel du 11 juillet 19%32) prévoient que lorsqu une 
société (société mère) possède au moins 20 p. 100 du capilal d'irne 
autre sociéié (société hate) depuis plus de deux ans, la première 
société est autorisée à calculer le montam de son impôt sur les 
bénéices en déduisant de son bénéfice net le produit des divi- 
dendes de la deuxième société, perçus par elle, délaicalion faite 
d'une quote-part des frais généraux, égale à 23 p. 100. II lui demande 
si cette disposition est suscepüble d'èlre appliquée si KR deuxième 
société (société filiale) est, soit une sociélé éirangère, soit une 
société nrarocaine (zone francaise), Celle question présente une 
grande importance à un moment où de nombreuses soriéltés fran- 
çaises sont amenfes à ercer des filiales à l'étranger, pour permeitre 
l'exportation de jeurs produts ou l'obtention de ecominandes de 
grands travaux. 





10616. — 9 février 1951. — M. doubert exnrse à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une personne ne bénéficiant pas des 
primes à Ja construction, re à acquis, en vue de procéder à 
son achèverment, un inuneuble en cours de construction dont les 
trois quarts au moins seront affectés à Phabiation, Faute de pou 
voir produire acluellerment le certifi'at du maire constatant laché 
vement de l'immeuble, elle se voit privée du bénéfice du tarit 
réduit du droit d'enregistrement de 4.20 p. 100 prévu par l'article à 
du décret ne 50-1123 du #9 seplembre 1950 et tenue d'acquilter ce 
droit au tarif normai réduit des trois quarts, sauf res!itution ulté- 
rieure à l'époque de l'achèvement de Ja construction. FH lui demande 
si, dans l'esprit des textes pris en faveur de la construction, il he 
serait pas possible d'enregistrer l’acie au droit de 1,29 p. 100 saut 
à l'administration de l'enregistrement à réclamer le complément 
de droit exigible si le certificat du maire n'était produil en letps 
utile, 





10617. — 9 févror 1951. — Mme Francine Lefebvre expose à 
M. le secrétaire d'Etat au budget je cas d'un ariisan (fabricant 
d'objels de piété) qui, par application des disposilions de l’article 264 
du code général des impôts, est ‘exonéré au payement des taxes 
à la production pour les ventes des produits provenant de sa 
fabrication. L'intéressé a principal ment pour clients des grossistes 
non producteurs qui se plaignent d’être assujettis au payement de 
la taxe à la production pour les achats d'objets faits à cet artisan 





Flle lui demande: f° dans le cas de vente à un grossiste non 
wroducteur, si l’ariisan en question est en droit d'inscrire sur ses 
actures la mention «taxe à la production payée » où si l'acheteur 
est alors assujetti au payement de la- taxe; 2° dans le cas de 
vente à un grossiste producteur, quelle est la manière de proréder 
qui doit ëlre adoptée, tant par Fartisan Jui-mème que par le 
client. 





10618. — 9 février 1955. — M. Médecin, se référant à la réponse 
faile le 19 février 1933 à sa queshon écrite me 5$%76, derrande à 
M. le socrétaire d'Etat au budget s'il peut étre informé des con- 
ciusions auxquelles ont abouti les élndes faites au sujet de la 
situation, au regard de la taxe pour frais de chambre des métiers, 
des personnes qui exercent des professions rentrant dans les petites 
industries de l'alimentation. 





10619. — 9 février 19531 — M. Minjoz cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budgot que la loi du 7 février 1933 (art. Ski a étendu, à 
compter du Ler janvier #93, ke prélèvement sur les loyers mmstitué 
par les articles #1 et 12 de lo;donnance ne 45-1124, du 28 juin 1935, 
aux magasins et locaux :oués à neige commercial où artisanal 
sitnés dans les immeubies dont la moitié an moins de la super 
ficie totale est à usage d'habitation, professionnel où administratif. 
Sauf convention contraire, le préièvement effectué est supporté, 
par moilié, par le propriétaire et le locataire, D'une réponse faite 
récerument il résuite qu'il faut entendre par locaux « loués à 
usage commercial ou artisanal » tous les Meaux industries, com- 
merciaux où nrlisinaux, quelle que soit leur utilisation de fait, 
qui font l'objet d'une location permettant au preneur de béné- 
Ucier de la législation Sur la propriété commerciale. 1} demande 
fe si le propriétaire d’un hmmeuble commercial, loué sous Ja 
forme de gérance libre, est astreint an prélèvement du fonds 
national de l'habitat bien que le preneur ne bénéficie pas de 1a 
iégislation eur la propriété commerciale; 2e si Je propriétaire de 
cet immeuble, considéré seul comme “ommercant, est, au contraire, 
assujetti sous une autre forme à la taxe d'habitat et, dans l'aflir- 
mative, à compter de quelle date; 3% dans l'affirmative à !a ques- 
tion no {, si Re dlacalaire bénéficiaire de la gérance libre doit 
obligatoirement la moitié de la taxe, sauf convention contraire 
dans <on bail, et si le propriétaire peut refuser Je payement de 
cette moilié en Hrissant à l'administration le soin de la recouvrer 
sur ke redevabie réel. 





10€20. — 9 février 1954. — M. Mondon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que selon l'adiministration des contributions directes 
le bénélice industriel ou commercial d un producteur fiscal doit étre 
dé'erminé en partant des achats hors taxe à la prodmetion, les 
stocks d'entrée et de sortie étant eux-mêmes évalués hors taxe 
Or, l'administration des contributions indirectes vient de préci-er 
que le b‘néfice brut, dont il est fait état à l’article 273-4o du code 
général des impôts, doit s'entendre de la différence entre les prix de 
vente et d'achat faxe à Ja production comprise, et que les stocks 
de marchandises dont la valeur intertient dans la détermination de 
ce bénélice brut doivent également être évalués taxe comprise. 1 
lui dermande si la mise an point faite récemment par ladmini:! 
tion des contributions indirectes doit être interprétée comme un 
changement de doctrine administrative et si les contribuables peu- 
vent déterminer, en matière d'impôt sur le revenu, leur hénétire 
brut à purlir des achats et des stocks, laxe à la production comprise. 





30621. — 9 février 19%. — M. dean-Paul Palewski attire l'alten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat au hbudgei sur le texte de la cir- 
culaire n° 269 F P et 6217 B/6 du 30 septembre 1953, insérée au 
Journa! ofliciel du fe octobre 1959, ainsi rédigée: « L'indemnité 
devra ètre prise en considération dans le calcul des sommes son- 
mises à la réglementation applicable en malière de cumul, mais elle 
ne doit pas être prise en compte pour le calcul de la limile de 
cumot », Ces dispositions apparaissant équivoques, il Jui demande 
de quelle manière ce texte doit étre interprété. 





10622. — 9 février 1954. — M. Pelleray expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un professeur de Ivcée d’une ville de pro- 
vinre qui se rend annueltement de ladite ville au centre de l'un 
versité afin de faire subir aux candidats les épreuves de l'examen 
du baccalauréat et recoit, à cette occasion, d'une part une grali- 
fication pour le travail qu'il accomplit et, d'autre part, une inmlem- 
nité destinée à couvrir ses frais de déplacements et de séjour. Il 
lui demande si ce professeur est tenu de faire état de cette dernière 
indeimniié daus son relevé de décharations fiscales. 





10623. — 9 février 1954. — M. Penoy expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au bwxiget que le décret no 537-511 du 21 mai 1953, relatif aux 
modalités de rembonrsement des frais engagés par les personnels 
civils de PElat à l’occasion de teurs déplacements, précise Er s6h 
titre ff, la liquidation des frais de transports de ces personnes. Sans 
que soit touiefois pris en considération le cas où les néressités di 
service exigent que plusieurs agents de groupe différent voyagent 
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ensemble. Il lui demande si, dans ces conditions, il convient d'ap- 
pliquer à chacun d'eux la classe de chemin de fer aférente à l'agent 
le pins élevé en grade, ainsi que cela se faisait avant l'intervention 
lu décret précité, ou si, au contraire, les dispositions de l'article 6 
de ce décret doivent êlre strictement appliquées. 





10523 — 9 février 19% — M, Penoy expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget que le décret ne 53-511 du 21 mai 144, relatif 
aux tmodalités de remboursement des frais engagés ar les person- 
neis civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, dispose 
sa son arlicle 26 qu'une indemnilé dite de mutation peut étre 
attribuée aux agents qui, avant à leur charge des enfants ou 
ascendants, ouvrant droit au rernboursement des frais de iransrort, 
se trouvent dans i'impæssibilité absolue de réinstaller leur fover 
au licu de leur nouvelle résidence HN lui demande «i, pour f'attri- 
bution de cette indemnité dont les taux sont fixés forlaitairement 
par un arrêté du rainistre chargé du budget et du ministre chargé 
äe la fonction publique, les agents sont tenus de produire leurs 
notes d'hôtel ou si, au contraire, leur suffit de fournir un cerli 
ficat de leur chef de service atleslant qu'ils se trouvent placés, 
malgré leurs efforts, dans l'impossibilité de se reloger. 





10625. — 9 février 1951 — M. Reeb expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, l'achat de terrains destinés à la construction 
étant exonéré des droits d'enregistrement durant un délai de 
trois ans, de nombreux acheteurs se voient réclamer le payement 
de ces droits parce que le délai de trois ans s'est écoulé sans 
qu'il puissent construire, le manque de crédils ayant empêché le 
M. R. L. de leur verser les indemnités qui leur sont dues. 11 dernande 
si, ia bonne foi et l'absence de but spéculalif étant éCtab'is, il 
ne serait pas possible de proroger, en faveur des intéressés, le 
délai d exonération des droits d'enregistrement, 





10626. — 9 février 1954. — M, Pierre Souquès demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si un négociant en charbons, passible 
des taxes majorées sur le chiffre d'affaires parce qu'il vend plus 
de “3 p. 100 en gros ou en demi-gros, à le droit pour le pavement 
desdites taxes d'opter entre le erilérium de deux tonnes, où eelui 
du prix de vente détail le plus élevé (en l'occurrence livraisons 
par M) kilogrammmnes), lesdits prix étant fixés par la direction des 
uinecs au rninistère de l'industrie et du commerce, 





10627. — 9 février 1951. — M. Eugène Thomas demande À M. te 
secrétaire d'Etat au budget s'il estime opporlun d'assujellir à la 
tuxe à la production au taux de 15% p. 100, dans les conditions 
prévues par l'article 261 du code général des inpôts, les ventes 
de pierres précieuses et de perles, de particulier à particulier, réali- 
sées dans les ventes aux enchères publiques par ministère d'ofücier 
ministériel. En effet, ces opérations sont soumises, aux termes des 
articles 7% et 731 C. G. L, à des droits d'enregistrement s'élevant 
à 12,20 p. 400, Le cumul des deux impositions condnirait à frapper 
les achats de lespèce, effectués dans les condilions envisagées, 
de droits alleignant près de 29 p. 100 de la valeur de l'achat, re 
qui ne manqufrait pas de délourner les acquéreurs éventuels des 
ventes aux enchères, au plus grand préjudice des intérêts du Trésor. 





10628, — 9 février 1951. — M. Verneuil exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les éléinents retenus pour le calcul des héné- 
fices viticoles forfaitaires imposables au titre de l’année 192 en 
Charente et en Charente-Maritime, qui sont très supérieurs à ceux 
relenus dans les autres régions vilicoles sans exceplion, pour les 
vins de consommalion courante, ont provoqué une augmentation 
des hnpôts qui a stupéfait les viliculleurs des deux Charentes; et 
lui dernande: 1° de préciser que: a) le taux de l'impôt n'a pas été 
augmenté; b) l'augmentation subie en 1932 ne peut provenir que 
de l'élévation des éléments qui ont élé établis pour le calcul au 
bénéfice forfaitaire; cç) ces éléments, faute d'un accord qui aurait 
été souhailable à la commission départementale des impôts directs, 
ont été déterminés par la commission centrale siégeant à Paris; 
d) ces commissions sont composées de fonctionnaires et de repré- 
sentants des professions agricoles et ne comprennent pas de parle- 
Mmenlaires; 20 de lui faire comnafire: a) les noms et qualités des 
lonctionnaires siégeant à la commission centrale des impôts directs; 
b) les noins et qualités des représentants des professions agricoles 
sitgean! à cette même commission; €) par qui el counnent ont été 
désignés les représentants des professions agricoles; 4) quelles 
mesures il comple prendre pour remwdier à une injusiire fiscale 
aUSsi flagrante et qui a si profondément blessé les viticulteurs 
des deux Charentes. 





10629, — 9 février 1951, — M, Wasmer se référant à la réponse 
faile le 4 décembre 1953 à sa question n° #87 demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budgot si, par voie d'analogie, aucun droit d'en- 
reistrement n'est perçu dans la procédure du commandement de 
ra Prévue à l'article 688 et suivants du code local de procédure 

&, 





10933. 11 février 1951 M. Cernez demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° que faut-il entendre exactement par artisan 
liscal cl « artisan non fiscal » et combien d'ouvriers peuvent 
employer ces deux catégories d'artisans; 2° il est admis, dans cer- 
tuius cas, d'emplove Ï plusieurs ouvriers en pl et jusqu'à 
co rrence de 90 jours } 1: à) cette disposition est-elle admise 
P \ i nu 1 trouve surcharg travait à certaine 
moments l b 1 nbre d'ouvriel } ment est il 
lirni Ç 1 de 0 } s pou l'en mble de 1plé- 
Imonlaires où pour chacun d'eux; d) ] yo jou maxi un « vent- 
ils Cire conséculifs ou peut-on bénéficier des disposilions ci-dessus 
pour plusieurs p‘rivdcs de l’année n'excédant pas au lolal %t jeurs 


10834. — 11 février 1951 


d'Etat au budget que l' 29 du code géntrali des impôts pré- 
voit que les groupeiments d'achat en commun entre commerçants 
payent les taxes sur le chiffre d \ffaires entre le prix d'achat et le 
prix de vente à leurs adhérents; que l'administration des contribn- 
lions indirecte:, à fa suite d'une vérification, demande auxdits 
éroupements le payement intégral des taxe ur la totalité des 
affaires faites ave eu idhérents, es considérant 4 i comme 
commerçants et invoquant, à l'appui, que les commandes préalables, 
pour eire probantes luivent élre écrites, dalées el sigt s par 


chaque adhérent de la « 


l'atininistration est absolument impossible à réaliser du fait de la 


muitiplicité des affaires fai 
sonne qu'une telle exigence 
grande part des avantages @ 


mun entre commerçants. 


10835. — 11 féurier 1955. — 
secrétaire d'Etat au bursget 
objet l'exploitation d'une 
celle sociclé étant consid 
contiibultions directes, com 


cn conséquence, à l'impôt sur les sociétés et à la patente Elle tui 
demande si cette socitté, hi | 

peut bénéficier des dispositions 4e l'article 21-14 du décret du 30 juin 
1952 autorisant la disiribulion aux associés, sans autre perception 


qu'une taxe de © p. 100 sur 
feuille détenn à fa date dun 
Les rs pat avtiu t Coll 


FESporisa Dit lé hit 


10836. 11 février 1954 
d'Etat au budget le caxs =u 


merce de chaussures en gr 


b'nétice industriel et comm 
de longues années, représt 
sures avec les liens de sub 
peclion limité: 2° commis 
prescril; 4° exccution siri 
tantes quant à la clientèle 
que S0 p. 100 environ de s 
tation. La sécurité saciale 
M. X. comme une activité 


commetlantes que M. X. aux prestations de sécurité sociale, L'admi 


istration des contributions 
dérer les revenus de la 

sataire et demande à re que 
sentant soient déclarées sont 
mercial. En toute logique, l'4 
acuvité salariée avec toulr 


vue sécurité sociale qu'au point de vue impôt sur le rever 


comme iCiivi de mandat 


copunercial et ex: pl d 
sociale. I lui demande m 
du fait des 


20837. — 11 février 1954. 
secrétaire d'Eiat au budget 
perçues en vianue néiie. Le 
Contributions indireckes eæel 
pour la ville et sont de Tor 


tion de ees taxes, les carcasses sont pesées à l’aballtoir. Pour la x 


les rognons (reins) el la graisse de rognon sont laisse dhéren!s à 
l'animal, Pour les contributions, le boucher peut enlever la graisse 
de rognon, les rognons et la saignée, ce qui « espond à #4 1/2 à 
o p. 100 On poids de Ja viande. Le boncher est dans l'obligation 


d'enlever les rosnons et la 
laxe fiscale de ces parues: 
opération qui a le désagréab 


à jour. Si le boucher n'enlève pas les rognons, il doit paver la taxe 
fiscale sur ces parties, Or, pour les chevaux, il eat prévu un pour- 
centage de réfaction sur le poids total pour les graisses, Pour le pore, 


il est déduit 10 p. 100 pour 


bouchers seraient désireux d'être autorisés à déduire un pource nage 
(5 p. 109 par exemple) sur le poids lotal de la carrasse des bovins, 
rognons Compris, jour Calculer le poids fiscal. 11 Jui dermande s'f 
comple examiner celle queslion el s'il croit pouvoir lui donnes une 


solulion favorable, 





lans quelles conditions exactes doivent étre imposés, au regard 
des taxes sur le chiffre d'affaires, les groupements d'achat en com- 


points de vue opposés des deux administration 


graisse adhérente sil eut échapper à la 




































































M. Lacaze expnse À M. le secrétaire 





wopérative ;, que celte interprétation de 
tes et de s'imporlance des frais de per- 
e nocessilerail, ce qu enlèverait ia plus 
btenus par la coopération. HN lui demande 


, 





- Mme Francine Lefebvre cxonce à M, le 


le Cas d'une sswiété civile qui à po'ir 
agence de représentation commerciale, 
rce, en fait, par l'administration des 
ne une socict#é de capilaux et sourmse 


1 


en qu'ayant la forme de société civile, 


la valeur des titres distribués, du porte- 
M décembre 191 par les sociétés fran- 


mandile siünple, eu non collecuf et & 


M. Meck exp°e à M. le secrétaire 
ivant: M. X. est propriétaire d'un com- 
os el, à ce Titre, imposé à la céduie 
ercial. Outre cette activité, H est, depuis 
ntant de plusieurs fabriques de chaus- 
ordination suivants. 1° secteur de pras- 
sion fixe: %e vente obligatoire à tarif 


le des ordr des ynaisons commet- 
perinmie le visite et Il est à noter 
n activité sont nsacrés à la représen- 


considère l'activilé de représentant de 
salariée soumettant tant les maisons 


directes par contre, mm fus de const 
représentation comme provenant d'un 
les commissions reçues à litre de repré 
is de cédule bénéfice industriel et com- 
actnité devra être considéré, suit cornme 


s ses conséquences tant au ] unt de 


u, soit 

ire soumise au bénéfice industriel et 
ce fait, des prestations de urité 

ment doit se trancher le litige existant 





M. Adrien Renard expose à M. le 
que les Viaudes sont gresres de taxes 
laxes SON préirvees, li uiits pour 108 
sclévent à 5 F par K'log, Îles litres 
ire de 1,50 F par kilog. Pour la perccp- 


HU doit sorlir Sa viande sans rognon, 
le inconvénient de ooircir les filets mis 


la têle et les pieds et la saignte. Les 
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10838. — 11 février 1951. — M. Pierre Souquès demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget quel est le montant total des crédils 
inscrits annuellement aux divers budgets de l'Etat (éducation nalio- 
nale, armée, assistance publique, etc.) ou des collectivilés locales, 
en vue de l’ociroi, à tous lies culles, de subventions ou allocations 
à titres divers. 





10839. — 11 février 1951. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 27 de la loi n° 53-693 du ?5 juillet 1953 
ne semble pas permettre à une société émellirice de bons de caisse 
de conserver définitivement à sa charge, au point de vue fiscal, 
la taxe proportionnelle qu'elle verse au Trésor à raison des intérêts 
de ces bons. 11 demande: 1° si telles sont bien l'intention du légis- 
lateur et la portée de l'expression « est retenue par voie de pré- 
comple » employée au paragraphe 1° dudit article; 2° quelles 
seraient les conséquences fiscales d'une clause contractuelle, faisant 
loi entre les parties, aux termes de laquelle une sociélé qui a émis 
des bons de caisse servirait les intérêts brut pour net aux porleurs 
de,ces effets. 





10840. — 11 février 1954. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i l'arlicle 212 du code général des impôts est 
applicable aux intérêts payés par une sociélé à raison de bons de 
caisse au porteur au sujet desquels ladite société a opté pour le 
régirue de l'anonymat avec jiquidation de la taxe proportionnelle au 
taux de l'impôt sur les sociétés, conformément à l'article %5 de la 
loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 et à l'arrèté ministériel du 26 novermm- 
bre 143, Quid dans l'hypothèse de bons de caisse nominalifs où à 
ordre, 





10905. — 12 février 1954, — M, Jacques Bardoux demande à M, Île 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si les contributions indirectes peu- 
vent Kégaicment considérer que la licence attachée à un fonds de 
calé appartient au gérant qui exploite ledit fonds (en location- 
gérance), le commerce ayant été mis en gérance légaiement par 
æ&cle notarié; 2e si, le fonds étant légalement vendu, celte même 
administration a légälement le droit de refuser la mutation de cette 
licence au profit dn nouveau propriétaire, sous le prétexte que 
l'ancien gérant n'a pas payé ses taxes sur le chiffre d'affaires. 





10906. —- 12 février 1951. — M, dean-Paul David expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget le problème suivant: j'article 43 du 
décret n° 51-1545 du 12 «é'embre lost prévoit que les services accom- 
lis en qualité d'agent des cadres, non titulaires de l'Etat, donnent 
ieu à une covordination avec les services visés à l’article 2 (40°). 
Lorsque toutes :es conditions requises par ce décret et les textes 
d'application sont salistaites par d'anc'ens fonctionnaires de l'Etat, 
ou d'une administration dont le régime de retraite fonctionne en 
vertu des articles 61 et 65 du décret n° 46-1998 du 8 juin 1916 modi- 
fié, le bénéfice de la retraite complémentaire des assurances sociales 
est accordé de plein droit, dans les limites du plafond prévu par 
les texles réglementaires, à ceux d’'eutre eux qui ont pu réunir, 
avant l'âge de soixanle-cinq ans, dix années de service comme 
egents des cadres non titulaires. Pour ceux qui ne peuvent justi- 
fier d'avoir satisfait à celte double condition, l'application de l’arti- 
cle 1% du décret no 51-1115 permet de faire valider, par le jeu de la 
coordination, la durée effective des services qu'ils ont accomplis 
comme agents non litulaires et d'obtenir la retraite complémen- 
fairs des assurances sociaies pour la durée de ces services. Il Jui 
demande si un dérret fixant Jes modalités de cette coordination 
peut être, dès maintenant, préparé par des services en accord avec 
ceux du inimatère du travaii. 





10907. — 12 février 1954. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite à sa question n° %07 {débats Assemblée nationale du 7 janvier 
1954, p. 31), demañde à M. le secrétaire d'Etat au budget quelle est 
la situation toujours au regard des articles 286 et 1573 du code 
général des impôts, d'une société à responsabilité limitée exerçant 
une activité de représentant mandataire, étant précisé que les opéra- 
tions de représentation sont effectuées par l'associé gérant et par 
deux employés de la société. 





10908. — 12 février 1951. — M. Montalat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la situalion suivante: un homme et une femme 
qui avaient constitué exclusivement entre eux une société à respon- 
sabilité limitée envisagent de contracter mariage. I lui demande 
si: 4° la société devra être considérée comme disoute de ce fait; 
2e la solution sera différente selon le régime matrimonial adopté par 
les futurs époux; 3° dans le cas où la société est considérée comme 
dissoute, les plus-values, réserve spéciale de réévaluation, provi- 
sions, décotes et dotations deviendraient imposables à l'impôt sur 
les sociétés. Dans l'affirmative, comment devrat-on déterminer la 
lus-value réalisée sur les immeubles, le fonds de commerce, les 

revets d'invention et le matériel, et quel sera le taux de l'impôt, 
la société étant constituée depuis plus de cinq ans. 





10909. — 12 février 1954. — M. Montalat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la siluation suivante: un particulier qui % 
un fonds de commerce depuis de nombreuses années est décédé, 
laissant pour unique héritier un enfant exerçant la profession d'in- 
dustriel. Après avoir fait exploiter pendant deux années, par un 
gérant salarié, le fonds de commerce dépendañit de la succession de 
son ascendant et cumulé les bénéfices en résultant avec ceux réalisés 
dans son entreprise propre, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, l'héritier a vendu ledit fonds à un tiers, 
l lui demande: 1° quel est le taux de l'impôt applicable aux plus- 
values réalisées à l'occasion de cette cession, à la réserve spéciale 
de réévaluation, aux plus-values exonérées temporairement et n'ayant 
pas fait l’objet d’un remploi, aux dotations ou décotes sur stocks, 
aux provisions pour fluctuations des cours; 2° la solution est-elle 
différente selon que le de cujus était personnellement assujetti à 
la taxe proportionnelle d'après le régime forfaitaire ou le régime 
du bénéfice réel; 3e comment doit-on calculer les plus-values réali- 
sées sur les éléments incorporels étant précisé que le de cujus élait 
propriétaire du fonds antérieurement au 1 janvier 1995. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10632. — 9 février 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que la loi d'amaistie du 
6 août 1%3 prévoyait la possibilité pour les personnes épurées res- 
sortissant de son ministère de présenter dans un certain délai fes 
recours gracieux. 11 demande: 1° s’il ne conviendrait pas de faire 
rocéder à l'étude d'urgence des dossiers afin d'éviter (étant donné 
es délais) que tous les recours gracieux, ou presque tous, ne se 
portent au conseil d'Etat déjà surchargé de besognes à la suite 
d'une carence de l'administration d'autant que la nouvelle loi d'am- 
nislie doit apporter l’apaisement et non susciter de nouvelles procé. 
dures; 2° à ce jour le nombre de recours gracieux présentés et exa- 
minés et qui ont reçu une décision définitive, 





10634. — 9 février 1954. — M, Paul Valentino demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, pour Chacu 
des départements de a Guadejoupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion et pour chacune des années 198, 
1919, 1959, 1951 et 1952, le montant des dépenses impulées au 
budget du ministère de la défense nationale. 





10912. — 12 février 1954, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si toutes le; 
mesures ont bien été prises md la réalisation des programmes d° 
fabrication de brodequins militaires et des équipements en euir, à 
la suite des difficultés que vont rencontrer les lanneries françaises 
pour maintenir leurs fabrications en raison dé la liberté ‘d'exportation 
des cuirs de bovins bruts, proposée par le Gouvernement français 
à la commission spécialisée de l'O. E. C. E.; ces cuirs constituant 
les matières premières indispensables à Ja confection des arlicles 
destinés à la défense nationale. 





EDUCATION NATIONALE 


10639 — 9 février 1951. — M. Raymond Guyot demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles mesures il pense prendre 
four que le -centre d'apprentissage qui fonctionne actuellemert 
10, rue du Parc-Royal, à Paris, dans des condilions d'installation 
déplorables (carrelage souvent absent des parquets, murs et toiture 
délabrés, installation électrique sommaire et dangereuse), soit, an 
plus vile, installé dans des conditions convenables pour sces 
150 élèves. 





10640. — 9 février 1951. — M. dean Cayeux appelle à nouveau 
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur certaines 
dispositions de la loi validée du 4 août 1942, relalive à la délivrance 
des diplômes professionnels. En réponse à la question écrite no ©4-0, 
il a énuméré un certain nombre d'examens publics conduisant à la 
délivrance des diplômes d'Etat, Or, cette énumération est très loin 
de couvrir des spécialités et des qualifications commerciales ©1 
industrielles auxquelles préparent librement les établissements d'en- 
seignement par correspondance. Depuis cet acte dit loi du 4 août 
492, et depuis sa validation, une dizaine de diplômes seulement 
ont élé créés. A ce rytlime jil est à craindre que de nombreux éltres 
â'aient pas la possibilité d'obtenir la sanction officielle des études 
qu'ils poursuivent. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour que la loi soit intégralement et rapidement appliquée, 





10641. — 9 février 1951. — Mme r demande à M. 
ministre de l'éducation nationale pour quelles raisons le corps d°s 
fonctionnaires des services économiques des établissements dent! 

nement dont le statut a été fixé par le décrét me 50-1551 du 

9 décembre 1950 n'a pas une commission administrative parilaire 


unique, conformément au décret ne 47-4370 du 24 juilket 4947 art. à 
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et art. 3). Elle constate que le maintien des commis 


I + CON: ‘ ; ni | n { 
avant la mise en applic ition du Stalut cormraun de 1%0 près « « ex ‘ t \ i ! de 
chacune des directions du ministère nuit gravement à la can certaines priorités pour la ni A de d ec px l'i 
des fonclionnaires qui ont vocation normale aux mèêines grades, na ne nn académiu - ivec | lice | | di le | faire 
avancement au choix, sur ies mêmes tableaux d'avancement, fauss Voir comment visa de nn F4 ’ na lu qui 
je calrul des 20 p. 109 de promotions au choix prévus par l'ar “ tuent ui ve f ) ; en caus il 
cle 16 du statut, rend, en fait, Hnpossiu:e | app; a des para \ a hi ave ‘ i de 1 1 i ». [DS 
graphe 2 et paragraphe 3 de l'article 153 du méme «{ jans le rédacteurs de 1 6 cad i rs 
directions du premier degré et de la je esse ( 3 Si ] n'ont ; \ 1 tatu { ler 
due peu ue postes à l’intendanct ° @E SO GT > A ue t } 11 eritié ' «lé à " » SL \ A ET nt. 
on, puisque ces dispo: ns devraient pern l | 4 perte f L 
ler l'i ription sur le tableau d'avance nt 1 grade d enda ; incti Ÿ x ré . pe * perl 
des économes non intégrés comme intendants lors de la mise À ’ ent « { dt ’ iU Col ire 4 éd eut 
application du statut de 19% et ayant, soil 8 ans de services «€ 
ja licence, soit 42 ans de services. 7 À 


10914. 12 f r 19 Mme Lempereur Î M le minis 





tre de l'éducation nationale qu Ï ] l mie 
| 10642. — 9 février 1954, — Mile Marzin expose À M. le ministre ex} à plusieurs 1 Assemnibh des 
dde l'éducation sn cmt les doléanvces exprimés r le farniiles jou: X scolai \ « | | f au 
‘ élèves du centre d'apprentissage 49 bis : sETVAIS, I 1! Î ) té Cg rlodi 
Paris (1#): « Locaux ne Convéhant pas à usüs Ü ju ü ur qua x i | i r 
faudrait re rt er par d'autre > PIC x dapit 1 Ô ore « | i l ‘ ir 
insuffisants ; dits in:uflfisants pour le personnel > mél cro L ’ \ e 
1 té de ‘disposer de deux surveil'antes in lieu d'une seule voir reliret isa ’ d 
iu ernent) ” nécessité d'augment le nom £ des is antes a ! il ] ilaire Î | | pi | le 
| médico-scolaire, de manière qu'il y en ait à Paris, an moins une dan: mi e lu min évitée « iü j er 
‘ur deux centres d'anprenlissage: nombre très insuffi t des une telle 4 a éun d ; r ên , : « ve 
[ L 1rses de demi-pe nsion et montant beau p trop faible des inité { ü re l'ir r, 0 atil h 
Q bourses d'entretien: difficulté pour les farmi | payer les frais de | s coopét : ‘ es 
déplacement des apprenties; ins'itution d e seconde st 111 d j \ à 0 
A annuelle - C. A. P.; repos du jeudi remplacé par le repos du de | i é 
e samedi ». Elle lui demande quelles mnesures il com] prendre pour 
e répondre = légitimes revendications de ces familles, 7 r 
}- 
d 10916. 12 février 19 M. de Montgoltier den ] M. le 
\- ministre de l'éducation nationale: 1! Ù j j vil 
10644. — 9 février 19:14. — Mie Marzin demande à) M, le ministre à ucie » « 1 rare ut 114 6 
de l'éducation nationäle le nombre des Cia--es onpiant chacuim LEE à Hu Cxyn ua 1 e 6 
is de 230 élèves dans Îles « da pui jues d'une parl, I u | t J' Î par Le 
dans les collèges et cen ; d’ ap renussages pubiics d'autre part, à Bat [ 1 0 19 | L Ù ne 
le Ja da du 15 octobre 19 - 14 t ‘ i ! 
JA CREUSE Î t hi 
\ (ex po 1 ‘ j I l i de 
a l hifice ‘ iVe { lo} Vaux, 
ni . d é : dé qu e qq ) ‘4 { ‘ urerts 
10648. —— Q février 194. — Mlle Marzin demande à M. le ministre quant aux resp | ’ 1» el 
de l'éducation nationale: 1° s'il et exact que, pour le département 1381 du ( oi ( en 
de la Seine, faute de personnel qualifé, cinquante postes d'instituts dre é d i ja : 
ces et instituteurs de classes de perfectionnement reconnues, n'ont ; | 
. pas été pourvus en 1955; 2° le nombre de classe de perfectionnement és = 


le qui, pour ce département, dépasse l'effectif maximun prévu à 











es quinze enfants; 3° quelle mesure il compte prendre po que le 
de centre de formation des maitres spécialisés de Beaumont-sur-Oise 10917. 12 février 1954 M, Viatte dermande à M, le ministre 
à it en anesure de fournir des effectifs suffisants de maitres pour Îles de l'éducation nationale quel! istructi ont « lounées par ses 
es classes de perféctionnement, tant dans la Seine que dans les autre sery pour que l'amendement prévovant i& À cré prévu 
on départements. par la loi du 28 Septembre 191 po \épn publ luivent 
QE êlre aff priol \ là pra ‘ ( j bati 
nt ments scolaire oiùt eff trié por.€ à Ja « ice du corps 
es Cchseiglriäa el corre ui ü] | 
10850. — 11 février 1951. — Mile Marzin ex;n<e à M. le ministre de 
l'education nationale que, d'après les renseignements publiés au 
Bulletin municipal ofjiviel de la Ville de Paris, « fin 19%, 2.69 
classes prunaires et rmutcrnelles de la Seine comptent de quararrte à nas 
ecinqu À élèves chacune, 3% classes ont de c'uquai à soixante FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
élèves chacune, et 21 ont chacune plus de soixante élèves, Quant 
le üux classes de perfectionnement, 164 d'entre elles complent cha 9372. 29 octobre 19 M. de Léotard exjx à M. le ministre 
be cure plus de quinze élèves (plafond des effectifs par isse). Les des OR et des affaires Re + "Us le St i e l'hour 
sut classes maternelles n'acceplent généralement que les enfants de merie nationale pourrait faire 1 l'économie Ve nti le 
ion qualre ans et plus, faule de place, 546 classes mater avant Dans « ( t. il den | Lo el + : x 
; nti r a? 1 t Kiève as L ; [l es 
ure compls en 195 plus de quarante élève s présents l l'i « di ln ! e.. æui D # 
de suifisance des créalions de posles budgstaires, il à er à fecté \ été 
ces 4x4 le normbre des « posit s provisoires », landis que G ins- ] e « pa] ) ) 1071 € { 
tituleurs non titulaires dépase 2.000 {suppléants éventuels et con jo quelle est la cader et éventuclk nt la progress » docu- 
Yaunaux compris). La vill: de Paris, qui devra installer de toute ments il ipr nu jouri XX oflicit . Lt 4 A + 
urgence plusieurs centaines de classes pour octobre 1954 e peut bro L | r cha ( ani + ee 
réaliser ses construslions scolüires prévues pour 1.45% millions parce tance quel es ’ I i Î ini *. : = g* 
nn que ces opérations ne sent pas encore subvenlionnées par l'Etat. titre d'archives; 6° quel est be tor l t 
eo Elie lui demande s'il compte prendre loules mesures, tant pour lex à-dire des de y til Did De Ù 
: Crllis de subvention de con-<truclions scolaires que pour les créa taires « ir es © els sf: ; véto ées 
tions de postes, de manière à régulariser en octobre 1454 les comii PR 


tions de fonctionnement des écoles prinäli es ct mmalcrnelles de LE titre 
l'aris et de sa banlieue, 








ou 9714. — 18 nove 1953 M. Tourné ‘ M. le secrétaire 
J d’ Etat aux affaires economiques | é 14 octo 


Lou 174 TEL lire 1 ; ! 
vent 10913. — 12 février 1954. — M. Lacaze appelle l'attention de M. le prix n lu vi tior - 
:ves Ministre de l'éducation nationale sur la siluation d'un certain nom degr Mai l ! de ‘ 
1des bre de rédacteurs et rédactrices des insrections acadénuaues, Il ment Ma , ir 4 : 
dre s'agit d'anciens instituteurs qui ont éié recus au concours d'adrnis- ucinelle, un peu partout. des vt di - 
Sion aux fonctions de rédacteur d’inspeciion académique €t qui, tuent à nrix bien : , ad" 
üpres avoir été promus rédac eus pri p Lux, se sont trouvés dé le prix de 2960 francs le desr Le a 
ses en 1952, le titre de rédacteur prin int été primé } décidé à faire respecter ce 
suite de la mise en ü} plie ilion d'un ]) UV 1 statut du personnel jusqu ici pour faire l j l \ P ° 
des inspections académiques. Redevenus simples rédacteurs, is se Ciants à acheter au prix m n . : 
trouvent classés à l'indice 315, alors que cerlains de leurs anciens productiot 50 si dés infracti LA : 14 v 
collègues instituteurs n'avant pas passé le même concours el se tra constatées jusqu'imé: Go da ftirn 0 ) ‘ 
vVant détachés dans les in spec tions académiques en qualilé d'institu- été prises, lesquelles et y 4 
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leurs jechniciens, sont classés à l'indice 300 el que, d'autre par!, 
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10655. 9 février 1951 M. Robert Ballanger rapjelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Île: di-posihions du 


réglement général de Ja caisse nationale de reirailes des agents 
des collectivités locales, et, notamment, son article 930 qui prévoit 
l'attribution d'une pension d'ancienneté complèle de 47 annuilés et 
demie lorsqu'un agent est mis à la retraite comme victime du devoir. 
Jl lui & ale que des veuves de gucrre bénéficiant d'une pension 
de réversion de leur époux « inort pour la Frahce se voient privées 
du bénéfice des bonifications pour enfants prévues à larticle 18; 
et Jui dernan i la position adopite par la caisse nationale de 
relrailes pout êire justice et le cas « iéant, quelle mm dificaltion 
il faudrait apporter à Va réglementaion actuelle pour donner salis 
faction à celle légitime revendication di intéressées. 





10656. - 9 février 1051 -— M. Berthet demande À M. le ministre des 





finances et dcs affaires économiques <j un fonclionnaire appartenant 
à un cadre où il e<t classé 4 lhadt 600, pla en position de udéta- 
cherment da Caire où les titulaires sont ‘Jassés à l'indice 

et lo qu'au imoment de l'application des n uvelles échelles lindive 
de <on cadre de détachement auquel son trail ment était rattaché 
élail SUPOTIONT à celui de in cadre d'origine n'était pas fondé et 
ne demeure pas fondé à demander, pour le moins, le bénéfice de 
l'indi ifférent À nn cadre d'origine, 1 ajoute, à l'appui de ectté 
interprétation, que le fonclionnaire détaché conserve ses droits acquis 
dut on cadre initial auquel il demeure, par ailleurs, rattaché, 


tant au point de vue de ses droits à avancement que de ses droits 
à relraile. 





10657. O février 1954 — M. Briffod dernande À M. le ministre des 


finances et des affaires économiques: b° -i deux eélablissements 
gilues dans Ja méèime connmnunne el possédant, lun une licence 
de 4 catégorie l'autre e Jivenct de 4e catégorie, peouvt nt les 
échanger; 20 si un établissement ayant une licence de 3e catégorie 
et pogédant un bar-comploir dans la salle de restaurant peut 
servir, à sa clientèle, des apéritifs ou des digestifs, au compleis ou 


à table, et dans quel délai avant et après les repas. 





10658. Q février 1951. — M. Capdeville demande à M. le minis- 
(re des finances et des affaires économiques quel est le nombre et 
le pour entase des fonctionnaires gagnant: fo entre 20,000 et 
30.000 francs par mois; 2e entre 930.000 et 40.000 francs par mois; 
8° entre 40.000 el 50.000 francs par mois. 





40660. — 9 février 191 M. Crouzier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ce Qui s'oppose au relour, 
dans lenr adrr nistration d'origine, des fonctionnaires actuellement 
en fonclions au service des enquêtes économiques, qui ont sollicité 
leur réintégration en application de l'article 38 de la loi de finances 
de 1950, alors surtout que, suivant une information parue dans le 
journal corporatif « l'EÉssor », l'accord aurait été réalisé, dès le 
24 novembre 1953, entre la direction du budget, la direction du 
personnel et les administrations financières, en ce qui concerne, 
notamment, les créalions d'emploi de deux directeurs et de 1lrois 
directeurs adjoints 





10661. 9 février 1954, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est l'inter- 
prélalion exacte donnée à l'article 19 de Ja loi n° 53-1914, page 167, 
Journal ofjiciel des 4 et à janvier 193% (charges communes), qui 
moditle en le complétant l'article 103 de la loi du 19 octobre 19:16, 
sur le statut des fonctionnaires. 





10662. 9 février 1931. — M, Delcos appelle l'atlention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la <ilualion 
faite aux entreprises de travaux publics créancières de l'Etat. Lors- 
que les entrepreneurs soumissionnent pour de nouvelles adjudica- 
tions, on exige des certificats constalant que lentreprise est en 
règle avec les divers organismes de sécurité sociale. Ces entreprises 
n'avant pas reçu le payement des travaux n'ont pu verser leurs 
cotisations t se trouvent dans limpossibilité de soumissionner. Il 
lui dernande s'il ne serait pas possible de permettre aux entrepre- 
neurs de prendre part aux nouvelles adjudications, en imputlant le 
montant des somaines dues aux organismes de cécurité sociale sur 
la créance due par l'Elat, I serait équitable que ces enlrepreneurs 
ne soient pas viclines de la carence de l'Etat. 








10663. — 9 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel'e est 
l'utilité économique du «comité de tarification », issu du groupe- 
ment de. réassurance maritime qui fut institué par l'ordonnance du 
23 janvier 1955; 2° quelle est la justitication des décisions de ce 
comité imposant des primes et condilions obligatoires; 3° si Ja 
liberté rendue aux'a<sureurs maritimes n'enlrainerait pas une réduc- 
tion des primes: 4e ques sont les frais et, partienlièrement, le mon- 
tant des (railements des meanbres dadit coinité de tarification. 


——— — 














10664. — 9 février 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels textes léris- 
latifs anaintenant la taxe de 1 p. 100 sur tous les travaux exéculés 
pour le compte des administrations et des collectivités publiques du 
département de la Seine en ont autorisé lappiication à lous éla- 
blissefaents de bienfaisance, alors que le décret impérial du 8 mars 
1855 en avait réservé le bénéfice aux asiles de Vincennes et du 
Vésinet. 





10666. —— 9 février 1954. M. doSenph Denais, prenant acte de la 
réponse faite le 12 janvier 1454 à Sa question écrite n° 8207, demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques qui à 
laissé passer l'occasion que lui offrait le renouvellement de l'accord 
commercial franco-brésilien pour obtenir que le Brésil s’acquitte 
envers ses créanciers français; quand et comment il entend repre 
dre les pourpariers avec la volonté de les mener à bon terme qui 


ue peut être que l'exécution, par le Brésil, de. ses engagements. 





10667. — 9 février 1941. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sil ne coniier 
drait pas que les sinisirés non encore indemnisés soient aulorisés 
à différer le payement de leurs impôts au moins jusqu à Ce qu is 
aicnt reçu leurs iilres de créance. 





10658. — 9 février 1935. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, élan 
donné la garantie morale autrefois donnée par l'Etat aux emprunts 
russes: « prèler à la Russie, c'est prêter à la France », il ne convien 
drait pas d'instituer au profit des porteurs de fonds russes dep 
l’origine une taxe sur les exportations et importal ions à destination 
ou en provenance de l'U, R. S. S., comme. il à été fait pour la 
Pologne et ia Youzoslavie: ?° à rétablir Ja cotation quotidienne 
des fonds russes qui font l'objet d'un marché actif en raison des 
bas cours pratiqués. 





10669, —— 9 février 191. — M, Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, comple tenu 
de la modificalion des activités des intermédiaires en malière de 
transactions iminobilières, il ne juge pas opporlun de modifier les 
articles 35 et 250 du code général des impôts en précisant dans 
quel'es conditions les transactions portant sur la vente d'actions 
ou de parts d'intérêts dans les sociétés régies par la loi du 23 juin 
1929 et les bénéfices réaiisés par Jes intermédiaires doivent être 
imposés, 





10670. — 9 février 1951. — M. Andé Denis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un contribuable 
qui se Hrouxc en face d'une somme totale d'impôts fonciers, ma jo- 
rée d'impositions familiales ou vieillesse agricole, nettement sup 
rieure au revenu annuel réel de sa propricté, peut demander aux 
administrations créancières de prendre en charge pour les sommes 
réclamées par elles, l'exploitation de ladite propriété, au mois 
jusqu'au décès du propriétaire ; et si ce contribuable peut offrir 
à ces diverses administrations créancières, et en toute propriété, 
des parcelles isolées qu'il ne peut, ni échanger, ni vendre, li 
en Oolenir aucun bénéfice d'exploitation, 





10671. — 9 fivrier 1951. — M. Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que certains commeércants 
ayant obtenu le payement par obligations cautionnées pouvaient, 
mes ce moyen, payer leur impôt sur le chiffre d’affaires et leur taxe 
ocale avec un crédit de quatre mois; cette pratique allégerait 
leur trésorerie de façon intéressante. Par suite d’une instruction 
du 26 octobre 1957, l'administration fiscale a refusé le bénélice 
du payement par obligations caulionnées, sous prétexte que le cré- 
dit accordé par les assujettis à leur clientèle n'était pas d'au moins 
deux mois, Cependant, dans certaines branches commerciales, 
notamment dans t'alimentation de gros, la plupart des erédits 
consentis aux clients dépassent deux inois. D'autre part, il rappelle 


que les intéressés ont consenti récemment une réduction de leur 
Inarge pour pratiquer une baisse de 10 p. 100. JL fait également 
observer que la diversité des articles augmentant chaque es 


ils sont obligés d'augmenter leur stock et que toutes ces rai-ons 
aboutissent à des gônes de trésorerie, En conséquence, il serait 
souhaitable que certains allègements leur soient accordés ar 
exemple: obligations cautionnées avec augmentation de l'interet 
de façbn à éviter toute perte pour le Trésor, Il lui demande quels 
sont les allègements qu'il envisage d'accorder aux commercants et 
si ne pourrait pas reinettre en vigueur les obligations cautionnées 
avec auginentation de l'intérût, 





10672. — 9 février 1951. — M. Gaillard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes du décret 
du 30 juin 1952, et de la cirenlaire ne 2289 de la di@ction des contri- 
butions directes du 24 novembre 1952 (art. 9), les sociétés anonymes 
peuvent procéder, sous un régime fiscal spécial, à la distribution 
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d2 leur portefeuille-tites aux ayants droit, et notamment anx admi- 
nistrateurs. il Jui demande si on peut dans le cas où le porte- 
feuille de la société ne peut, pratiquement être distribué aux action- 
naires et aux administrateurs, procéder à Ja distribution à 
derniers, seulement dans la limite de leurs droits statulaires, sans 
perdre le bénéfice des textes susvisés, 


ces 





19673. — 9 février 1954. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de lui préciser 
s ladage + Contra non vaientem agere non currit praescriphio n, 
trouve application en matière fiscale; et dans l’affirinalive, de lui 
exposer quelques Cas praliques de celte app.ication. 





10674. —- 9 février 1951. — M. Guérard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les dispositions envi- 
sagées relativement à la réforme fiscale auront nolamment pour 
effet de réduire le montant de l'impôt dû au ti‘re de la surtaxe 
progressive. Il en résullera que des contribuables, qui étaient reûe- 
vables de plus de 20.000 francs d'impôts sur leurs revenus de 1992, 
ne se trouveront redevabies que d’une somme bien inférieure pour 
es mêmes revenus de 1953 ou bien se trouveront, même, tu‘ale- 
nent exonérés. 11 Jui demande s’il ne conviendrait pas 4e prendre 

mesures dispensant du versement du tiers provisionnel les 
tribuables qui ééclareront à leur percepleur que, sur les bases 
ivisagées, le montant de leurs impô's n'al'eindra pas 20,000 francs 

1954. 11 souiigne, à l’appui de cette suggestion, combien il est 
désirable actuellement de détaxer au maximum les revenus, trai- 
temments et salaires les plus faib'es. 





10675. — 9 février 1951. — M. Halbout demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en applica'ion de l'arrêté 
du 21 décembre 1953, relatif à l’altr:bution aux fonclionnaires de 
préts complémentaires à la construction garan!is par l’Elat, arlicle 3, 
un fonctionnaire peut déposer une demande de prèt complémen- 
taire en même temps que sa demande de prèt principal à une 
société de crédit immobilier cu à une société coopérative d'H. L. M. 





10677. — 9 février 1954. — M. Mazuez expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le personnel hospita- 
lier occupant un emploi permanent à temps complet peut, en vertu 
des dispositions statu'aires, obtenir un congé à plein traiterwent 
pendant trois mois et à dermni-{raitement pendant les trois mois sul- 
vants; et lui demande si la cotisation de 5 p. {0 prévue par le 
décret n° 49-2% du 1er mars 1919 doit êlre calcuite sur le trai- 
‘ement brut, déduction faite ou non de l'indemnité journalière ser- 
viè par la sécurilé sociale, 





10678. — 9 février 1954. — M. Mazuez expose au ministre des 
finances et des affaires économiques que le personnel hospilaller à 
pu ètre affilié au régime mixte prévu far le décret n° 51-%e du 
9 mars 191, et lui demande si, en cas de conzé de maladie ou de 
maiernité, l'assiette sur laquelle doit être calcul Je versement for- 
faitaire de 5 p. 100, prévu par ie décret no 19-256 du {er mars 19%49, 
doit être dé‘erminée en tenant compte des dispositions de la cir- 
culaire du 9 décembre 1917 re:alive à l'application du régime de 
sécurilé sociale des fonctionnaires de l'Etat. 





10679. — 9 février 1954. — M, MOndon -;gnale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'il lui avait exposé (question 
n° #36) « qu’à la commission administrative chargée de l'application 
de la loi du 23 avril 1949, et principaleinent de régler les demandes en 
restitution des prélèvements effectués par les spoliateurs, :es sommes 
fixées en vue du remboursement sont toujours inférieures à celles 
soustraites par les spoliateurs du fait que la somme initiale en francs, 
convertie par le spoliateur en marks sur la base de 20 francs, n'est 
revalorisée que sur la base de 15 francs pour nn mark»; que la 
r'ponse insérée au Journa officiel du 2S décembre 155% a éludé la 
question en déclarant, in fine: « La commission administrative d'appli- 
Calion dudit article 2 de la loi du 23 avrit 1949 ne peut, en consé- 
quence, décider en auun ras que le remhoursement d'un préière- 
ment effectué en reichsmarks par l’ennemi soit opéré sur la base 
de 20 francs pour un reichsmark »; qu'il ne s'agit pas, en l'espèce, 
ce prélèvements effectués en reichsmarks, mais bien, ainsi qué 'e 
précisait la première question, de sonunes soustraites en francs par 
le spoliatenr; que, pour concrétiser l'affaire, il y a lieu d'envisager 
le cas suivant: une certaine personne a été spoliée dans le départe- 
Inent de la Moselle, en 1940, d'une somme de 20.4x francs qui, 
convertie en reichsmarks au taux de 20 francs pour un rei‘hsmark 
par le spoliateur, a figuré dans les archives de l'occupant pour une 
somme de 1.000 reichsæmarks. Cette dernière somme retenue par 11 
commission administrative ne permettrait d'attribuer à la personne 
Spoliée, en tenant-compte de la valorisation des marks à 15 francs, 
qu'une somme de 15.000 francs, ce qui est absolument contraire à 
tout esprit de justice et d'équité. 11 lui demande si celte façon de 
procéder s'appuie sur une base légis'ative précise et s’il ne serait 
Pas possible de rembourser aux intéressés les*sommes intégrales qui 
leur ont été spoliées. 
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10680. — 9 février 1951. — M. Marcel Noël exnose à M. le ministre 


des finances et des aflairèes économiques 4} 611 prinei por les 
militaires réforimnés de guerre, les servives sont a’rèlés à la date de 
radiation des intrôles, snais que, toutelois, en appli‘ation des dis- 
positions de l’article 2 de la loi du 17 avri! 1924, les fonctionnaires 
anciens coinbattants de la guèrre 1911-1918 qui ont été réforimés ne 4 
Ou 1üis à la retraite pour infirmité contraciée dans une unité « mbat- 
tante peuvent compter, pour la retraite, le temps qui s'est évoulé 
depuis la ssation du service militaire jusqu'au premier }j de la 
période fixée pour le 1! voi dans ses foxers de l'échel de démo 
bilisation dont ils auraient normalement fait irlie ou jusqu à la 
date de ‘eur entrée en fonclions si elle est antérieure nseil d'Etat, 
Laarte, 17 décembre 1931 {etlte disposilion n'étant toutefois apnli- 
cable qu'a ceux des intéressés qui ont été adinis dans l'administra- 
tion à la suite d’un ncours où d'un examen (instruction, guerre, 
n° 47, 03 PC 6, du 6 novembre 1947, nl lus demande «si les ouvriers 
des parcs, les é:Insiers et le: agents de t'avaux des ponts et chaus- 
sées, les condu‘teurs des voies navigables et les ondurteurs de 
chantiers des ponts el chat { LE. ( sut par PTY e3 
liquidateurs de pensions, comte avant été adinis dans l'ad'ninisira- 
lion à la suite d'un concours ou d'un examen, 


10681. — 9 février 1951 M. Jean-Paul Palewski rapoclie à M Île 
ministre des finances et des affaires économiques l'enzisement qu'il 
a pris devant le Conseil de ‘a Republi jue en cé qui Conct \e l'applhi- 
cation de la loi du 7 février 153% charges communes, article 15, 
Conseil de ta République, Journal olficrel du 47 janvier 1954, p. 2749) 
touchant les fonctionnaires victimes des lois d'exception du régime 
de Vichy, et lui demande quelles mesures 1 comple prendre pour 
que Soit re “onsidérée l'appli ation de la loi du 7 février 1953 en modi- 
fiant les aispositions de la circulaire du 23 avril 1953. 


10682. — 9 février 1951 M. Pelleray exno<e À M. le ministre 
des finan:es et des affaires économiques due les alininist'ateurs 
aiviis recrutés par l'école nationale d'adninistration et affectés aux 


éervices centraux des administrations financières, qui, antémenuement 
à leur entrée à celle école, occupaient des emplois de titulaires du 
cadre « As düns les services extérieurs de ces mom idininistrations, 


} 


ou bénéli ie: des dispositions de l'article 4 du 
décret n° 45-103 du 6 mars 1947 fixant les conditions d'intégration 
des fon’tionnuires des services centraux des administrations finan- 
cières dans le corps des administrateurs civils, De ce fait, ils se 
tronvent, à égalité d'ancienneté, très nettement déclassés ‘de six ans 
environ) par rapport à leurs collègues avant bénéflecié desdites 
mesures d'intég'ation. Cette situation a pour origine la modification, 
dans un sens plus rigoureux, des conditions de re ‘rutement des fonc- 
lionnaires des services centraux; ele est particulièrement choquante 
à l'égard de ceux de ces fonetionnaire; qui, pour a'céder à ces ser- 
vices après la suppression des anciens concours internes des rézies 
financières, se sont trouvés dans l'obligation de se présenter à l'un 
des concours d'entrée à l’é‘ole nationale d'adiministration ouverts 
avant le fer janvier 1951, c'est-à-dire à une époque où, pour étre 
candidats à l’un des concours normaux qui leur étaient réservés, fs 
devaient être Agés au minimum de vingt six ans et justifier d'au 
unoins cinq ans de services publics, non compris les services mili- 
taires, Ces conditions de recrutement ont été aménagées de facon 
beaucoup plus libérale par le décret no 50-55 du 13 janvier 1930, qui 
a ramené à vingt-quatre ans l'âge minimum exigé et à quatre ans, 
Y compris les servires mnililtaires, la durée des services antérieurs 
demañdes aux candidats; mais cet aménazement n'a pas profité 
aux agents qui, lors de son entrée en vigueur, rernplissaient 
les conditions d'âge et d'ancienneté précélemment requises, 11 luf 
demande quelles mesures sont envisagées pour mettre fin à une 
inégalité dont sont victimes, par rapport à leurs cammariies plus 
anciens, quelques agents particulièrement dignes d'intérêt. 


n'ont pas en°o'e 





10683. — 9 février 1954. — M. Quinson, se référant À la réponse 
faile à une question écrile, expose à M. le ministre des finances et 
“es affaires économiques que l'artic'e 41 du décret statutaire du 
9 juin 19% qui prévoit expressé ment l'élablissement en cours 
d'année de tabeaux complémen'aires, précise que ces tableaux doi- 
vent être établis dans les rméêmes conditions et dans les mêmes 
formes que les listes et le tableau primitif; que l'arti‘le 40 de ce 
mére décret dit que la liste et le tableau d'avancement sont dressés 
annuellement d'après la siluation existant au 4° janvier, et lui 
demande à quelles dates, et uniquement ces dates, se sont réunies, 
entre Ja publicalion au Jonrnal officiel des nominations des stagiai- 
res à l'emploi de percepteur de #4 classe (Journal officiel du 16 juil- 
let 1939, page 9065) et la daté de signature du tab'eau comolémen- 
taire établi comme à1l est expre:sément prévu à l'artie 40 {51 juillet 
1939., savoir: 10 les commissions départementales prévues À l'arti- 
cle 40: 2° les commissions centrales prévues à ce même artic'e: 
3° quelle date porte l'arrêté ministériel fixant la composition de ces 
commissions, sans lesquelles tout tableau est j'légal: 4° la date du 
Journal offiriel dans lequel cel arrêlé a été porlé à la connaissance 
du personnel 





10684. —— 9 février 1951. — M. Quinson demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui indiquer les motifs 
qui ne Jui ont pas permis de faire application des dispositions de 





l'articie 47 du décret slatulaire du 9 juin 1939, en particulier du 
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quatrième alinéa, à tous les percepteurs nommés au cours de l’année 


4939, mais, tout au contraire, d'accorder un avanrerment à d'aucune, 
sans services effectifs dans cet emploi, sans arrêté de nomination 
à la %e classe (ter écheon) — lequel, s'il a été pris, est illégal parce 
que non publié après inscription sur un tableau complémentaire 
d'avancement dont le moins qu'on puisse dire c'est qu'il a élé dres-é 
el publié sans tenir compte des impératifs du décret du 9 juin 1929, 
auquel il se rélére, notamment, aux articles 40, 41. 





10685 — 9 février 1951, — M. Quinson, se référant à la réponse faite 
à la question écrite ne 9319 du 23 octobre 1953 (Journal ojficiel du 
29 décembre 19543, page 6928), paragraphes 1 b et 1 c, expose à 
M, le ministre des finances et des affaires économiques que les 
arrêtés du 21 août 1929, publiés au Journal officiel du 26 août 1929, 
page 10767, ont fait l’objet de nolifl'ations individuelles dont les inte- 
ressés ont eu connaissance par l'intermédiaire des trésoriers-payeurs 
généraux, avant les événements, prétexte de non publication, que 


ces événements, non prévisibles à Ja date de ces publications 
l'étaient encore moins à la date à laquelle l'administration a déridé 
que l'ancienneté dans Ja fe classe des stagiaires nommés par appli- 
calion du décret du 7 juin 1939 (réponse question écrite no 9322;, 
et lui demande lo comment a-t-il pu avoir connaissance, à une 
daie antéricure au 31 juillet 1999, qui est celle de la signature du 


tableau d'avancement comp'émentaire, de ve que la mobilisation 
générale empécherait les agents qui seraient pourvus ultérieurement 
d'un poste comptate (Journal officiel du 26 août 1939) de s'installer 
au poste qui leur serait assigné installation qui fixerait leur point 
de départ de j'ancienneté dans la 4 classe — et les faire figurer sur 
un tableau d'avancement complémentaire sans tenir compte des 
impératifs du décret du 9 juin 1929, qui leur était Spplicab'e dès 
leur nomination en quatité de percepteur de $e classe ; 29 quels soht 
les numéros des arrêtés du 21 août 19% publiés au Journal ofliciel 
du 26 août 1999, page 10767; 3 peut-on prend'e connaissance, et 
dans quel <ervice, des originaux de ces arrêtés: 4° quel est le 
puméro de l'arrêté portant promotion à la %e classe (fer échelon) 
des percepteurs inserits au tableau d'avancement cormp:émentane 
(Journal officiel du 12 août 1939). 


10685. 9 février 1951 — M. Quinson expose à M. le ministre 
dès finances et des affaires économiques que, dans sa réponse du 
2% décembre 1953 à la question écrite no 9319, laquelle fait suite 
a d'üntérieures réponses, ji est précisé qu'à la date du 30 juin 
1929, i: aerveurail en 3° classe des va'ances d'emploi qu'il conve- 
nait normalement de combhier, ce qui motivait la confection d’un 
tab'euu d'avancernent Complémentaire de la 4e classe à la 3e classe, 
fer échelon, Jlaquelie précision diffère sensiblement de :a réponse 
à la question n° 13150 Journal officiel du 3 juilet 159); qu'en 
outre, articie 47, alinéa 3 du décret statutaire du 9% juin 41939 
prévoit que !es perceplions de 2%, 3° ou 4° classe peuvent être 
affectées indifférerament à des percepteurs de %, 3e où 4e classe 
— Ce qui fut fait par arrêté du 21 août 1939 —; que l'article 1° 
du méûipe décret prévoit des emplois de percèpleur sans énumérer 
leur nombre dans chaque ciasse ou échelon; qu'en retenant Îles 
moilfs invoqué: l’on constate que le nombre des vacances, quoique 
in'érieur aux nominations prévues, permettaient la nomination d’un 
certain nombre d'emplois réservés dès le 31 juillet au plus tard; 
ot demande: fo quels sont les motifs invoqués pour avoir conire- 
venu aux lois sur les emplois réservés qui stipulent que les vacances 
doivent êlre comblées pur moitié et avant les tours civils par 'es 
tours Militaires € posles à pourvoir pouvant être tenus confor- 
méiment à l'articie 38 précité -— et n'avoir par nommé dès avant 
le 20 juin 1939, et au pius lard à cette date les candidats qui, en 
verin des lois susvisées primaient les stagiaires; l'article 1er du 
décret dun 7 juin réservait leurs droits, lesquels, consécutivement 
à la réponse susvisée, £e trouvaient acquis à la date du 30 juin 
1999 puisqu'il exis'ait des vacances; 2% leur retard dans eur nomi- 
nation constiluant une lésion imputable à l'administration, cette 
dernière n'esthne-teille pas qu'elle en doit réphration au même 
üilre que les réparalions accordées sur d'hypothéliques lésions a 
ceriains percenteurs; 3° si, en nommant les <tagiaires à compter 
du 30 juin 1939, sans droils préférentiels, il n'imporlait pas, avant 
toute chose, qu'ils aient une ancienneté supérieure aux agents 
issus des emplois réservés dont la nomination avait pour eflet 
d'entraîner la jeur; cans la négative, les motifs justifiant cette 
mesure es désavantageant, puisque le fait qu'ils figurent tous au 
tableau d'avancement de la ?e classe, fer échelon, de 1942, ne fait 
que démontrer leur déclassement puisque le rappel de leurs ser- 
Pices militaires ne leur ont été d'aucune utilité, notamment sur 
ceux qui n'en avaient pas et ont élé affectés à un poste comptable 
bien après eux. 





10687. — 9 févrior 1954. — M. Temple demande à M. le ministre 
des finances et des affares économiques 51 un cominissionnaire à 
la vente peut accepter, sans nuire à la validité de son contrat à 
l'égard des admini<trations fiscales, que les frais de transport des 
marchandises de l'usine au magasin de vente soient mis à sa 
charge par le comimneilant, ce dernier restant néanmoins proprié- 
taire des marchandises jusqu'à ‘a vente, élant entendu que la 
lixe de comamission serait fixée préndab'ement à la ven'e et in- 
sluralt lesdits frais de transports au mème titre que lous Jes autres 
frais généraux du couynissionnaire., 





10658. — 9 fevrier 1954. — M. Valentino demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, pour chacun des dépar. 
temments créés par la loi du 19 mars 19416: 19 je montant total des 
prestations familiales payées en 1952 aux fonctionnaires agents et 
ouvriers de l'Etat; 20 le montant des rémunérations servies en 1952 
par l'Etat et qui auraient été comprises dans l'assiette des eotisa. 
tions de sécurité sociale si les parties preminles avaient relevé 
d'une caisse d'al'ocations familiales régie par l'ordonnance n° 45- 
2%0 du 4 octubre 1915 rmudiliée, porlant organisation de la sécurité 
sociale, 





10682. — 9 février 1951. — M. Valentino demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économioues S1 les importations de 
beurre auxquelles il a élé procédé en 1933 ont occasionné des 
sorties d'or où de devises et. dans l'afirmative, les pays de prove- 
hance, avec, pour chacun d'eux, indicalion du tonnage fourhi, de 
la valeur correspondante et du mcntant payé en or ou en devises, 





10699. — 9 février 1954 — M. Valentino, se référant à la réponse 
du 1 décembre 1953 à la question écrile n° 6718, demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si la 
situation des recettes et devenses budgétaires. de l'Elal comprend 
les dépenses proprement militaires, outre celles faites au titre de 
la gendarmerie et des C. R. 5., et, dans l'affirinative, de préciser 
le montant des dépenses respectives, au tire de l'armée, de la 
gendarmerie et des C. R, S. 





10592. — 9 février 191. — M, Verdier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les inspecteurs des 
contributions indirectes recrutés le 26 février 1914, en verlu du 
décret du 14 octobre 1943, devaient, lors de leur nomination au 
grade d'inspecteur central et quelle que soit la date de cette 
nomination, être reclassés, ainsi que j'a admis ladministration 
des finances, avant tous les inspecteurs centraux jissus du cadre 
des inspecteurs intégrés par application du décret du 13 juin 1956; 
que, par un arrêt du 2? mai 1952, le conseil d'Etat à rappelé que 
les inspecteurs de la promotion du ?8 décembre 1915 devaient, 
étant nornmés en vertu du même texte, être assimilés anx inspec- 
teurs de 1944, c'est-à-dire ne pas être confondus avec les inspecteurs 
de 1916. IL demande: 19 à quelle date fl sera procédé au reclas- 
sement des inspecteurs nommés le 2% décembre 1935, le tablea 
d'avancement de 1949 ayant été annulé par larrêt du conseil 
d'Etat ci-dessus mentionné; 2° si l’adminisiration des finances s8 
propose de reclasser, au fur et à mesure de leur ascension au 
grade d'inspecteur central (fre et 2 catégorie), dans chaque ‘caté- 
gorie de ce grade, les inspecteurs de 1%3 dans les eondilions 
analogues à celles adoptées à l'égard des inspecteurs de 1944. 





10853. — 11 février 1951. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques canment doit élre inter- 
prété l’article 168 du code des impôts relatif aux éléments du train 
de vie pour établir le revenu imposable minimum, en ce qui con- 
cerne la surtaxe progressive: ce texte décide qu’une domeslique 
nentre pas en ligne de compte, quand il y a des enfants en bas 
âge, des vicillards ou des impotents, Jusqu'à quel âge pour les 
enfants, à partir de quel âge pour les vieillards et à partir de quel 
degré d'invalidité pour les impolents ce texte s'applique-t-il. Pour 
les autres personnes, une domestique entre-t-elle en ligne de compte 
quel que soit son âge. 





10854, — 11 février 195%, — M. Joseph Denais, renouvelant ses 
demandes antérieures, demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le montant Cétaillé des somanes versres à 
l'administration des domaines par les «ifférents concessionnaires 
du Grand-Palais pour les années 19:53, 1949, 1950, 1951, 1952 et 1953. 


10855. — 11 février 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi aucun 
acompte n'a été payé, en 19%3, sur les obligations Danuhe Save 
Adriatique malgré les engagements pris à la conférence de Santa- 
Margnerila. 





10856. — 11 février 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les demi 
tés dues à des collaborateurs d’un oflice non commercial, lorsque 
le décès de leur employeur a motivé leur licenciement, peuvent 
être inscriles au passif de la succession lorsque !'e livre de pare 
régulièrement émargé et les cotisations de séeurité sociale réguliè- 
mere payées établissent, de manière probante, leur qualité de 
salariés. 
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10857. — 11 février 1954. — M, Lacaze expose à M. le ministre des 
finances et des économiques: que l’article 2 du décret 
ne 53-496 du 21 1nai 4953 oblige les conservateurs des hypothèques 
à constituer le cautionnement qu'ils sont tenus de fournir envers 
les tiers, soit en versant le montant de ce cautionnement, en numé- 
raire, à la caisse des dépôts et consignations, soit en l’emmployant 
à l'achat de rentes sur l'Etat ou d'immeubles et à affecter ces 
renlés ou immeubies audit cautionnement; que, d'autre part, l'ar- 
ticie 13 de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 assimile les placements 
de fonds en actions des sociétés d'investissement aux placements 
en rentes ou en irameubies; que néanmoins l'agence jndiciaire du 
Trésor refuse de recevoir les actes d'affectation aux cautionnements 
dont il s'agit d'actions de sociétés d'investissement, et spécialement 
de la société nationale d'investissement, pour ce motif que l'ar- 
ticle 15 de la loi précitée du 25 février viserait exclusivement le cas 
des incapables; que la lettre du texte dont il s’agit n'autorise cepen- 
dant pas une interprétation aussi restrictive; qu'après avoir visé 


expressément les fonds des res et des femme: mariées, il 








ajoute, en effet, « et en général de tous les particuliers autorisés ou 
obligés de convertir leurs capitaux en rentes ou autres valeurs mobi- 
litres françaises ou étrangères ou en achats d'immeubles, que 
celte cbligation résulte de la loi, d'un jugement, d'un contrat ou 
d'une disposit.on à titre gratuit entre vifs et testamentaire.… »; qué 
ce dernier membre de phrase ne s'expliquerait pas si le bénéfice 
de ia disposition dont il s'agit devait être réservé aux seu!s inca- 
pables; que les térmes dans lesquels il est rédigé donnent, au con- 
traire, à la loi un caractère incontestable de généralité et englobent 
spécialement les conservateurs des hypothèques; que les conserva- 
teurs des hypothèques entrent incontestablement dans les prévisions 
de ce texte, que, tenus en effet de fournir un cautionnement pour 
garantir leur gestion à l’égard des tiers, ils sont à cet effet autorisés 
ar la ioi à Convertir leurs capitaux, à concurrence du montant de 
Le cautionnement, en immeubles ou en rentes sur l'Etat, puisque 
l'article 2 du décret n° 53-196 du 21 mars 19%3 dispose que « les 
cautionnements des conservateurs enwers les tiers sont contitués en 
immeubles, en rentes sur l'Etat ou en numéraire ». Qu'il paraît donc 
évident que Ja faculté qui leur est ainsi conférée d'employer en 
rentes où en immeubles ceux de leurs capitaux qui sont destinés à 
rarantir les tiers entraine cette conséquence que, par application de 
article 15 de la loi du 25 février 1953 précitée, ils sont fondés à 


réaliser Cgalement cet emploi en actions des sociétés d'investisse- 
ment, et notamment de la société nationale d'investissement. Que 
l'esprit du texte ne justifie, pas plus que sa lettre, la décision de 
l'azence judiciaire du Trésor; que si, en effet, les placements en 
actons des sociétés d'investissements sont jugés par le législateur 
de nature à sauvegaräer les inlérèts des incapables, il n'y a aucune 
raison qu'ils n'assurent pas une sauvegarde aussi efficace des inté- 
rêts des usagers du service hypothécaire. Il jui demande s’il ne 
lui apparait pas, à la lumière des explications qui précèdent. que la 
décision de l'agence judiciaire devrait être revisée dans un sens 
plus conforme à la lettre et à l'esprit de l’article 15 de la loi du 
2 février 1958. 





10858. — 11 février 1951. — M. Mallez demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques «si, la loi du 1% seplembre 1938 
sur les loyers d'habitation n'étant pas applicable à la location con- 
clue par une suciété commerciale en vue du logement d'un de ses 
ermployés, aux termes d'un arrêt de la cour de cassation en date 
du 11 juillet 1952 (ch. civ. section soc. aff. Forceau €. société Shell), 
les propriélaires d'immeubles loués par une société commerciale 
en vue du logeinent de ses employés sont en droit d'obtenir le rem- 
boursement des sommes versées au Trésor au titre de prélèvement 
sur les loyers, institué par l'ordonnance n° 45-1121 du ?6 juin 1955 
mod'fiée par les textes subséquents, alors que ce prélèvement ne 
s'applique qu'aux loyers à usage d'hab:tation ou à usage profession- 
nel et que les loyers commerciaux n'y sont pas soumis 


10860. — 11 février 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, que ie décret du 9 décembre 
4918 (J. O. du 17 janvier 41949, p. G)) portant réforme fiscale, a 
recu valeur itgislative par son incorporation dans la loi du 21 dé- 
cermbre 1948. Le conseil d'Etat a confirmé cette interprétation dans 
l'arrêt Guiolet du 9 mars 1951. L'article 261 de ce décret prévoit 
qu'un impôt ponee ne peut être institué que par une loi, ou, pour 
ceux existant lors de la promulgation du décret précité; que devait 
intervenir, avant le 20 juin 1949, un décret d'homologation soumis 
à plusieurs contreseings. Hors la réalisation de ces conditions préa- 
lables, tout imdividu qui ordonnerait ou recouvrerait des impôts 
parafscaux, serait poursuivi comme concussionnaire, infraction pré- 
vue À l’article 1474 du code pénal. Noaobslant ces itéralives pres- 
criplions et dans l'hypothèse précise de la productiqn et du com- 
merce des plants de vigne, de simples arrêtés du ministre de l’agri- 
cullure, entérinant en fait zurement et simpiement des règlements 
Corporalifs, imposent aux professionaels des « redevances ». Ces 
professionnels, généralement gens de la terre, peu au courant du 
droit, payent ces sommes particulièrement élevées en les confon- 
dant d'ailleurs, dans leur esprit, avec les impôts publics. Il lui 
demande: 1° queiles sant tes voies de recours des intéressés et 
holamment la plus facile, celle de se faire rembourser, suivant une 
procéture gracieuse, des sommes ainsi extorquées : 2° quels sont les 
énéficiaires, tant de l'admmnistration que des corporations, du pro- 
Guit de ladite redevance ; 3° à quel département ministériel incomhe- 
lil de provoquer, éventuellement, la mise en œuvre de l’article 174 
du code pes ke ne convient-il pas de procéder d'urgence au 
récolement de tous ces organismes, dotés ou non de la personnalité 


Inorate, véritables « constructions adventiées » selon l'expression de 
Me 9 Caillaux, au Séuat (7. 0. débals Sénat du 19 février 1993, 
. 2001, 








_ — 





10861. — 11 féviier fi. — M, Quinson, se référant à la réponse 
faite à la question écrite 4521 (4. 0. du 2 décembre 1958, page 2901), 
expose à M. le minisire des finances et des affaires économiques 
que l'article 41 du décret statulaire du 9 juin 1939 qui prevoil expres- 


sément l'élablissemext en cours d'annee de tableaux complémen- 
aires précise que ces tableaux doivent être établis dans les : nes 
condiions er dans tes mêmes formes avr Ps istes et ‘ | 1 
primitif, que l'article 40 de ce même oecret dit que la liste € () 
lableau d'avancement s: | Iresses 4 lt nent 1} 

Uon existant au 1° janvier. H lui demande-à quelles 

quen:ent ces date:, se sont réunies, entre la publication 1 J. 0., 
des nominations des stagiaires à l'emploi de percepteur de 4° ci o 
{(J. O. du 16 jmmilet 4939, page 9065 et ba date de <ignatun 1 tabeau 
compiementatre Stabli comme fl est expressément prévu à 1C- 
licle 49 (21 juillet 4999). savoir: 1e Jes commissions départementales 
prévues à l'article 40: % les commissions centrales prévurs à ce 
méme article: 3° quelle date porte l'arrêté ministériel fixant la tn 
position de ces commissions. sans lesquelles tout tableau est legal; 
4e ln date du Journal officiel dans lequel cel arrêté a été porié à la 


conaissance du personnel. 


10862. — 11 février LU — M, Raingeard, se référant aux réponses 


fuites aux questions écrites 4420 (4. 6. débats À. N. du 24 décembre 
1953, page 6GY281, 452) (3. O débats ( KR. du 19 décembre 1953, 
page 2HM), indique à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, qu'il est inexact que la derniére liste de hefs de ser- 
vice susceglibles d'être nommés percepteurs en application dé 

positions de l'article S8 du décret du 9 juin 14%, recoaduisant pour 
cing ans, à compter du 10 juin 19%9, les dispositions de l'article 4% 


du dé‘ret du 23 août 1928, ait été établie en 1%%. Cette dernière liste 


qui porte le millésime 19%%5, datée du 7 avril 1915, a été publiée 
au Lulletin des Services du Trésor, série G, du 25 avril 1955 et n'est 
nullement la reconduction de celle de 1944, publie au Putletin des 
Services du Trésor, 20 G. du 16 août 19%%4, muis une liste toute dif- 
férente comportant de nouvelles jascriptions, hors délai, la \e 
de 1944 étant déjà hors des délais prévus à l'artisle 88 précité puis- 
qu'elle est dalée du 26 juillet 1944. Hi tui demanue: 1° qru sont 


les trxtes qui légalement reconduisent les effets 


décret du 9 juin 1929 au delà du 40 tuin 1044 « { \ uns 
l'indéniable jillégalité, non seulement des mination enues 
tn ilu.des textes invoqués, mais également et irto unies 
lité nu deuxième rappel des services mililaires cord x chef 


service nominés percepleurs posléreurement à celle date mile , 
20 un décret ne pouvant être modifié que par un texte avant force 
de loi. quel est ce texte el à quelle dute il a été porlé à la con- 
naissance du personael. 





10863. — 11 février 1451 — M. Wasmer expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que d apres un ajhea 0 
duit par le décret Au 30 septembre 1%53 dans le texte de ulicie 11 
de da loi du 4 mars 1945, le tantième du conseil d'admymisiration æst 
suscepuüble d'étre calculé sur les réserves antérieurement consti- 
tuées lorsqu'elles sont distribuées aux actionnaires, excephon étant 


faite toutefois pour les réserves concernant les exefcices clo inté- 
neurement au #7 octobre 495%, 1! demande si le tantième est 
cependant susreptiMle dètre caiculé sur les réserves et reports à 
nouveau nsttués sur des bénéfices a j: tobt [U5, 
lorsque ces réserves et re orts à nonveu,l Ne & UI v1 e ev1 es 
en compile pour le « ul du tantième U Con: La question est 
posée au sujet des deux lualions su | 1» \ à | À 
concerne un exercice clobmré avant le 4 tobre 1%3: 2 1 distri- 
bution concerne un exercice clôturé postérieurement au 30 sep- 


tembre 1%o3. 


10864. — 11 février 1951 M. Laborbe demande à M. le secrétaire 


d'Etat aux affaires économiques qu'iles sont les quantles de prod 
laitiers qui sont entrés dans es trois déparlements d'A ie en 142 
et 1953 el la provenance de ces produits: France métropolitaine ou 


élranger, 


10918. 12 février 1951. — M. dean-Paut David expose À M. 1» 
ministre des finances et des atfaires Ccoonomiques : clé N9 
du code des pensions il et militaire L r {a i 
n° 52-1314 du 31 décembre 1953 ‘Journal officiel du » vier 19%55), 
stipule que le fonctionnaire obwil où tuililaire qui, avant quitté le 
service, a été remis en activité, soit dans une adm ctra!ion 
publique, soit dans l'armée, soit dans une des admimestralions 
visées à l'article 32 du code des pensions civiles et mililuires de 


retraite décret n° 51-590 du 29 mai 1%1), bénéficie pour la retraite 
de la totalité des services qu'il a rendus tant à i Flat qu'à ces 
administrations ; 2° que la loi du 21 juillet 190%, relative au récime 
des retraites du personnel des grandes réseaux de chemins de ‘er 
d'intérêt général, déclare dans ses erliches fer et 140 Art. fer, — 
Les grandes compagnies de chemins de ter et l'adimins!ration de 
chemins de fer de l'Elat, etc. n»: « Art. 10, Le montant de 
versements effectués par les grandes compagnies de chemins d 
fer et l'administration des chemins de ‘er de l'Etat, élec, », ce qui 
signifie, en clair, que les chemins de fer de l'Etat constituaient 
hien une administration de 1 Elat: 3e que M. X.. à accompli dans 
Vodministration des chemins de fer dé l'Etat, qu'ii a quititée par 
démission, des services de siagiäire du 48 juin 4912 au 13 avril 1918, 
et de titulaire du 15 avril 1913 au 40 décembre 4923; 4 que M. X.., 
iedeveuu fonctionnaire titulaire le 4° janvier 19%%4, a demandé 


, 
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sans succès la validation desdits services dans le délai d'un an 
prévu à l'article 17 du décret d'administration publique du,2 sep- 
tembre 1924, en offrant de reverser les retenues qui lui avaient 
élé remboursées au moment de son départ. Il lui démande quelles 
mesures il compte prendre pour que l'intéressé bénéficie, pour la 
retraile, de la totalité des services qu'il a rendus à l'Etat. 





10919. — 12 février 1951. — M, dean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
1e qu'un einployé des chemins de fer de l'Etat a élé mobilisé à 
la 4 section des chemins de fer de campagne, subdivisions complé- 
mentaires, du 2 août 1914 au 22 septembre 1915, date à laquelle 
ii a rejoint les armées, sur ordre de l'’aulorilé supérieure; 2° que 
cet employé a été remis à la disposition des chemins de fer de 
lElat le 20 novembre 1918 et qu'il a été mobilisé à nouveau à 
la 4° section des chemins de fer de campagne, subdivisions complé- 
mentaires, du ?0 novernbre 19i8 au 1er avril 1919, date de la libé- 
ration de sa classe, Il demande si l'intéressé a droit, de faire 
compter, pour la retraite, les deux périodes précitées, conformément 
à l'errêt du conseil d'Etat du 8 mai 1924 (affaire Ollivier) : a) comme 
services militaires: b) comme campagne simple, étant entendu que 
l'intéressé est bénéficiaire de campagnes doubles. 





10920, — 12 février 1951. — M. Draveny demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si un fonctionnaire 
tatégorie B) alleint par la limite d'âge en 1919, maintenu en acti- 
vité en application de l'article 2 du décret du 18 décembre 1948 
jusqu'en 1951, ayant subi pendant ces deux années les retenues 
our pensions civiles, sans que cette période lui soit comptée dans 
fi liquidation de sa pension, peut bénéficier des dispositions de 
l'article 6 du décret n° 53-711 du 9 août 1953, qui dispose que Îles 
deux années supplémentaires facultativement effectuées, soit en 
vertu de ce derniér décret, soit en vertu du décret du 18 décem- 
bre 1918 précité, sont retennes pour la constitution et la liquidation 
de la pension; 2° dans l'affirmative, dans quelles conditions la 
liquidation de sa pension sera revisée. 





10921. — 12 février 1951. — M. de Montgolfier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si l'appro- 
balion officielle du ministère des finances (qui, d'après la circulaire 
du conseil supérieur de l'ordre des architectes du 6 mai 1953 — 
publiée par le journal Le Bâtiment du 6 juin 1953, page 5 — ne 
saurait tarder), a été donnée à la mutuelle des architectes français 
« l'organisme professionnel » d'exploitation; ?e à quelle date l agré- 
ment a été publié au Journal officiel: 3° si la mutuelle des archi- 
tectes français, fondée en 1931 dont, de ce fait, les risques originés 
sont toujours en cours, est à même et peut « transformer radicale- 
ment son régime », « le régime adopté étant basé sur ce que l'on 
appelle la répartition » (circulaire 6 mai 1953; Le Bâtiment 6 juin 
1953) ; 4° comment l'état actuel de la lésislation sur l’industrie des 
assurances pourrait permettre à la mutuelle, entre autres, « d'étendre 
par rétroactivité le système des garanties définies » (circulaire 
du Ô mai 1953). . 





10922. — 12 février 1954. — M. Mouton expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi du 24 mai 1951 
a prévu que les marks provenant de la rétribution du travail accom- 
pli en Allemagne par les prisonniers de guerre et déportés seront 
remboursés; que des négociations ont eu iieu, sur ce int, entre 
la haule commission alliée et le gouvernement fédéral allemand; 
que les associations d'anciens prisonniers réclamaient le rembour- 
sement des marks au taux de 20 francs, taux du mark en 19%4; que 
le taux actuel du mark est de 84 francs. 11 lui demande quels sont 
les négociateurs français ayant acceplé le remboursement au taux 
ridicule de 6 francs le mark, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10693. — 9 février 1951. — M. Bayrou expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que le décret n° 51-460 du 23 avril 1951 portant 
règlement d'administration pubiique pour la fixation du statut parti- 
culier des administrateurs de la France d'outre-mer, modifié et com- 
plété par le décret n° 52-913 du 25 juil'et 1952, stipule que les séjours 
outre-mer et les temps de commandement, exigés pour l’avancement, 
ne comptent que depuis l'entrée dans le corps. Cette restriction, non 
inscrite dans le décret du 23 avril 14951, ne tient aucun compte des 
séjours outre-mer, dans une circonscription territoriale ou dans des 
fonctions de commandement accomplies dans l’ancien cadre des ser- 
vices civils par les administrateurs en provenance de ce cadre. Ces 
fonctions étaient exactement les mêmes, entraînant les mêmes res- 
ponsahilités et nécessitant les mêmes qualités, que le fonctionnaire 
appartienne au cadyé des administrateurs ou à celui des services 
civils. II n'était d'ailleurs fait aucune distinction lors des affectations. 
I lui demande: fe les raisons pour lesquelles les séjours outre-mer 
susvisés sont ainsi réglementés: 2° les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre un terme à une pareille discrimination, 








10694. — 9 février 19:14. — M. Valentino demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer, pour chacun des départements de !4 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, et pour chacune des années 1948, 1949, 1950, 1951 et 19527, le 
montant des dépenses mililaires imputlées au budget du minislire 
de la France d'outre-mer. 





10865. — 11 février 1954. — M. Malbrant demande à M. ‘e ministre 
de la France d'outre-mer quel serait approximativerment le montant 
des subventions que devraient verser les budgets locaux des terri- 
toires d'outre-mer pour couvrir le déficit financier des Communes de 
Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Longa, Bamako, Kayes, Mopti, 
Konakry, Kindia, Kankan, Poto-Nové, Cotonou, Ouidah, Abomey, 
Parakou, Abidjan, Niamey, Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Brazza. 
ville, Pointe-Noire, Libreville, Port-Gentil, Bangui et Fort-Lamy, :i 
ces centres étaient érigés en communes de plein exercice dans les 
conditions que prévoit le rapport n° 6686 qui a été adopté Far la 
commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale. 





10923. — 12 février 1954. — M. Malbrant demande à M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer: 1° comment il faut interpréter les 
informations de presse de ces derniers jours d’après lesquelles je 
Gouvernement envisagerait d'imposer aux producteurs de calé d'ou- 
tre-mer des prix de vente inférieurs à ceux des cours mondiaux pour 
compenser, Sur le marché métropolitain, les hausses intervenues 
le marché mondial; 2° dans le cas où une telle mesure, qui condu 
rait à acheter au rabais les cafés d'outre-mer, serait réellemer 
envisagée, comment il estime qu'elle pourrait se concilier: a) ave 
le développement d’une production auquel la métropole a tout 
gagner pour s'affranchir des importations étrangères et éviter d: 
sorties de devises; b\ avec l'intérêt que ce développement pe 
valoir aux territoires d'outre-mer; €) avec l’énorme plus-value qi 
connaissent actuellement les prx métropolitains par rapport au 
prix étrangers, alors que les territoires d'outre-mer. sont pour plis 
des trois quarts, approvisionnés par la métropole; d\ avec les char- 
ges sociales et fiscales constamment accrues qui sont imposces aux 
producteurs d'outre-mer. 


More OQ rs "3 


+ 





10924. — 12 février 1954. — M. Molinatti appelle l'attention de 
M. le ministre de la France d’ouire-mer sur la situation actuelle du 
corps des admin strateurs de la France d’outre-mer et lui demande: 
4° s'il est exact que l'application de certains textes d'août 1953 
(nouveau régime des retraites) a pratiquement stoppé l'avancement 
en grade dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer 
du fait de l’applicalion stricte des règles de la péréquation; ?° sil 
est exact qu’en particulier, pour 260 admin'strateurs adjoints, #° éche- 
lon, proposés pour le grade d'administrateur 1er échelon, il ne:t 
prévu actuellement qu’une quinzaine de places; 3° s’il est exact qu'il 
a été admis, au titre de l’année 1952-1953, pour certaines admini<- 
trations métropolitaines, que les avancements pouvaient avoir lieu 
hors péréquation et que des tolérances allant de 25 à 75 p. 100 des 
promouvables, en plus du pourcentage normal, auraient été autori- 
sées; 4° les mesures qu'il envisage de provoquer pour remédier À 
cette situation et pour rendre normal le lab:eau d'avancement de 
1954 et des années suivantes. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9226. — 20 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le secré. 
taire d'Etat au commerce: 1° jes chiffres de points de vente de: 
chaussures, chemiserie, textiles, fruits et légumes, articles de cuir, 
articles de Paris en 1928, 1945 et 1953; 2o un chiffre approximatif 
des points de vente d'objets et de denrées de toutes matières qui 
ont proliféré depuis quelques années sous les porches ei aux entrées 
des immeubles. 





10247. — 25 décembre 1953. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce de lui indiquer les ressources direcles 
et indirectes, y compris les recettes spécialement réservées au fonc- 
tionnement de l'apprentissage industriel et commercial, de chaque 
chambre de commerce de lous les départements français. 





10248. — 23 décembre 1952. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce de lui détailler les ressources.directes 
et indirectes, y compris les recettes réservées spécialement au font- 
tionnement de i’apprentissage artisanal, de chaque chambre 08 
métiers de tous les départements français. 





10462. — 13 janvier 1954. — M. Gau demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce s'il ne jugerait pas opportun de [airs 
ublier, à l'usage des commission parlementaires, la répartition des 
onds provenant de la taxe d'encouragement à la production textile 
(au cours de l’année 1953), non seulement par grandes masses, 113 
encore par activité bénéficiaire, sans omettre le détail des répart- 
tions dans chaque activité. 
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10697. — 9 février 1951. — M. MaSsot expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce le cas d’une société à responsaliiilé 
limitée, propriétaire d’un immeuble dans lequel elle a exploité direc- 
tement perdant plus de sept années un fonds industriel et comimner- 
cial. Antérieurement à la publi'ation du décret neo 33-874 du ?? sep- 
tembre 1953, elle avait donné ce fonds en gérance libre à une 


t 414 r ù + 15 ‘ e li 
deuxième société à responsabilité limitée. La convention de loca- 
tion-gérance porlé sur: le droit à l'occupation de l'immeuble a - 


tenant à la société propriétaire du fonds, la clientèle, l'acha!andage, 
la dénomination comimnerciale, le matériel fixe et mobile servant à 
l'exploitation du fonds. La soc'élé propriélaire du fonds, ainsi que la 
société gcrante, sont toutes deux immatriculées au registre du com- 
merce. Mention de la lo:ation-gérance a été faite dans l’immatri- 
culation de la société propriétaire. Ceci étant, la société propriétaire 
opparait, aux termes de l'article 8 du décret susvisé, comme res- 
ponsable, en cas de non-payernent par la sociélé gérante, des dettes 
contractées à l'occasion de l'exploitation, dans Ja limite de la valeur 
du fonds. Il lui dernande ce qu’on doit entendre par « valeur du 
fonds ». Celle express on vise-t-elle seulement la valeur des éic- 
meuts incorporels ou également la valeur du matériel, meuble 6u 
mnmeuble par destinalion, appartenant au propriétaire du fonds et 
cornpris dans la location-gérance ? Peut-elle ser, en outre, la valeur 
de l'immeuble ‘’on<truit en vue de celle exploilalion et appartenaul 
comme dit ci-dessus, au propriétaire du fonds ? 
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INTERIEUR 


9684. — 17 novembre 1953. — M, de Benouville attire l'attention 
de M. le ministre de l'intérieur sur le fait qu'il parail 10tolerable 
alors que le Gouvernement de la France envoie des soldats français 
combattre sur un théâtre d'opérations exlérieur, que des journa 
listes puissent impunément saper le moral de ces hommes, célébrer 
les succès de l'ennemi contre lequel ils combattent et annoncer 
leur défaite finale. I ne semble pas davantage adinissible qu’ 
moment où les problèmes diplomatiques, que pose la guerre imposé 
à la France par l'ennemi, sent débhatlus dans le secret des ch 
celleries alliées, soient tolérées aes réunions politiques tendant à ia 
capilulalion pure et simp'e de nos troupes sous le fallacieux pré- 
texte de « négociations Regrettant que 1e revlement lui interdise 
de citer des noms et des textes dans sa question, il Jui demande si, 
puisque nous sommes en guerre et que la majorité de l’Assemblée 
nationale soutient dans ses efforts la volonté de vaincre du Gou- 
vernemment, M. Je ministre de l'intérieur ne devrait pas, dans ies 
territoires où s'exerce sa juridiction, être muni de pouvoirs Jui 
permettant de sévir contre ceux qui, par une propagande iutolé- 
rable, frappent nos soldats dans le dos. 





10703. — 9 février 1954. — M, Guislain demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un employé communal auxiliaire recruté après 
examen en août 1945, titularisé employé de bureau le 1 janvier 140 
et nonuné commis d'ordre et de comptabilité après concours le 
4er octobre 1951, peut prétendre à un rappel d'ancienneté dans ce 
nouveau grade, égal au temps de service accompli avant celte der- 
nière nomination (soit six années). 





10705. — 9 février 1951. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de l'intérieur ='il est exact qu'un commissaire de police agissant sur 
mandat préfectoral ait demandé au doyen d’une facullé le nom des 
professeurs de celte faculté ayant participé à la grève des personnels 
de l'éducation nationale dun 9 novembre 1933; et, dans l’affirmative, 
quel crédit faut-il atlacher aux affirmations gouvernementales <elon 
lesquelles le décret du 26 septembre 1933 ne place pas les personneis 
des universilés sous la férule des prétels, 





10706. — 9 février 1954. — M. Seynat demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° doit-on obligatoirement appliquer le paragraphe 3 de 
article 21 du statut général des agents communaux, relatif au stage 
précédant une nomination, à un agent communal, commis d'adminis- 
tralion, 5° classe (indice 203), nommé rédacteur après concours dans 
une autre collectivité; 22 cet agent, faisant partie, depuis 14 ans, 
du personnel communal, et commis tilulaire depuis 11 ans, a éié dis- 
pensé de la présentalion de diplômes pour étre candidat à ce con- 
cours, tel qu'il est prévu au 6° paragraphe de l’article 21. N'est-il pas 
normal de le dispenser de stage; 3° il a été nommé rédacteur sta- 
£iuire, indice 175, avec indemnité différentielle (sans retenue de 
retraite sur ceile indemnité) pour parfaire un traitement de commis 
d'administration. Ne devrait-il pas lui être appliqué le paragraphe 2 
de l'article 29: 4o au titre de cominis d'administration, cet agent 
devait passer an choix, à l'indice 214, le 4er juillet 4953, Doit-il Jui en 
être tenu compte pour sa nomination dans sa nouvelle fonction, celle 
de rédacteur; 50 s’il est soumis obligatoirement à un stage: quel doit 
êlre son indice de traitement au moment de son entrée en fonction; 
Quel doit être cet indice au moment de sa nomination définilive, 

CI rès le stage. 





10717. — 9 février 1954. — M, Deixonne demande à M. le ministre 
de l'intérieur les raisons pour lesquelles: 4° les inspecteurs dépar- 
temeniaux des services d'incendie n'ont pas encore élé dotés d'un 
€lalut malgré les promesses faites, à plusieurs reprises, aux organi- 
Salions syndicales; 2° il n'a jamais été fait appel aux inspecteurs 
départementaux des services d'incendie pour remplir les fonctions 
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10718. — 9 février 1954 


M. Deixonne denande 
de l'interieur le in d d 


M. le ministre 


VI il \ du dt et n ‘U2 au 
9 aout 1%: relalif à ribultion iX fonctionnaires de pre com 
piémentair pa lis } l'1 pou \ construction de logements, 
auivent 1: \elur dans Un àä\t | li. 





10719. 9 février 1951. — M. Gernez demande à M, le ministre 


de l'interieur : vardien de paginé | d 
d Is=llt 1 pt Le 1e delix t $ { { ir} Peut cut 
versé dans |! rps urbains de gardie! { | paix 





10721. Q février 1054. M. René Schmitt demande À M. Île 


ministre de l'intérieur -1 le< d=) ns de l'ax ju t Etat 
du 4 août 107 } oient que touts es premieres ex} le 
d iSlolis { { te = CPR s AT Gi éfe 1 « } 
lectures où de municipalités doivent être, aux termes des de 
vreées gra { { { 1 t dis] PCR | lé = 
ci un t “lt mn | Î { ‘ d 
po à & t lu soi { ‘ FE [a t rs 
l pret im | 1 li fet a vfi1se pie d'une 
l 1 t tive à \ du \ dy ns ve cLäse l Laire 





10722. 9 f r-1051 M. Valentino demande à M. le ministre 
1 . Per Gun 





de l'intérieur. 11! hacu ( pi nl de \ oup 
de la Guyane française, de \ ini et de la Réur et ] I 
ct ine dacs nnées TJ 1919 l'un 1Y51 « 1012 | detail par 
Chi} e ei à dl li} t ni in bu ‘ au mi ture 
de l'intéricur au seul titre de l'administration préfectoral 


10723. — 9 février 1951. M. Wasmer demande à M. le,ministre 
de l'intérieur par quel texte la loi du 13 mars 1997 sur l'industrie 
du taxi à élé introduite en Alsare-Lorräine, où en vertu de quels 
principes elle est applicable dans les départements du Rhin et de 
la Moselle, 





10867. — 11 février 1954. M. Jacques Duclos exnhoce À M, le 
ministre de l'intérieur que le decret n° 53915 du %0 septembre 193 





portant régiementalion des halles centrales de Paris n ppO le aucune 
amélioration du marché pour les consommateurs et pour les produc- 
teurs, Par contre, il permet au préfet de police de prendre, par arrété 
des ri nl ijue le et vexaloiré à l'és 1 de certain: catévories 
d'hannetes ravailleurs et, en pariiculier, d bhorticulteu de la 
région par eyiie qu'!, ax nt le >» janvie vendatent dt fleurs cou- 
pées aux il 4 cé rales de 6 à 8 heurx el qui, mainte nt, sont 
obligés d'effectuer la vente de 20 à 22 heures, En attendant que le 
Parlemi it 6 sur la proposition de loi du groupe parlemen 
taire con e annexée au pr verbal de la séance du 19 ja er 
1954 et tendant à l'abrogation du décret n°9 53-954, il lui demande 
s'il compl e prélet de police à ibnorie 1 ont la 
léga Cest da { ue le { « hui pa de lP 1 ] é 
en Col j Etat le dé et 1 53-013 auquel il ‘ fère t d t ie 
disposit ent les teurs d intérêts les plus Kgi- 
lines, 





10868 11 février 1954 . Segelle demande à M, le ministre 


de l'intérieur: !° - ipplication de l'arrêté du 20 mars 1952 « int 
des primes de technicité à certains fonctionnaires muni ix doit 
e Il itner 1 uppre op 0 pavern | a nt 111 1! "pt | 1 ? et de 
supplément de travail pour des travaux de réparation et d'entretier 
2° Si je Î doil € Hpié pou ‘ il des 
primes qe {k ces. 





10869. 11 février 1951 M. Pierre Souquès dermard M, le 
ministre de l'intérieur le maire d'une cut 
répondre à 1 vitation d'u huissie jui lui demande de l’a ter 


pour proccder à 14 saisie d'un adin elré 


LEE ) O1 « [RTE 





10927. — 12 février 1954, — Mme Lempereur exnoce À M, le minis- 
tre de l'intérieur que le maire acluel de la ville de Lille s’est vu 


unputer, au sein du conseil muni ipal, «) actes de gui io 1rre£s 
lers-à l'occasion de Flaliénation d’un iaporlant terrain commu 
que le maire de Lille lui-même a fait savoir. le 6 mai 1953, par voie 
de communiqué à la presse, qu'il demandait une endqui 


ete a<mini) 
tralive en vue de vérifier officiellement jes conditions de cession dudit 
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terrain; qu'une enquête adininistrative ayant exclusivement cet 
objet a effectivement eu lieu en juin 1953. sous la direction d'un 
inspecteur général du ministère de l'intérieur; que les conclusions 
de cette enquête tardant à venir, le con<eil municipal de Lille, à 
l'unansmits compris un membre du Gouvernement) a voté, le 
15 novenvbre 195%, un vœu réclamant ces cor isions; que Satisfac- 
tion na pas € donnée, jusqu'à pr ent, à ce vœu légitime du 
co e] [1 hiripal et que cette ituation » un malaise croi it, 
non Seulement dans le conseil municipal mais parmi la po] ilati n 
lilloise, Elle ti demande quel délai il! estime nécéssaire pour pouvoir 
arrêler et laire connaître la décision qu'il y a lteu de prendre à la 
suite. de l'enquêle menée à Lille par les représentants de son 
inst 

10928. — 12 février 1951. M. Daniel Mayer Cemande à M. le 
ministre de l'intérieur : a) Combien de préfe sous-préfets, secré- 
taires généraux de préfecture ayant exercé leurs fonctions entre le 
46 novembre 190 et le 6 juin 1954, p'acés en position d'expectalive, 
disponibilité sans traitement, révoqués ou mis à la retraite d'oftice 
au fur et à mesure de la libération du territoire jusqu'au 8 mai LME 
1o ont élé remis en fonctions; 2e ont été réinltégrés dans le corps 
préfectoral; %° ont bénélicié d'une revision favorable de leur situa- 






tion entre la date précitée et le 1 décembre 193%; b) combien de 


préfets, sous-préfels, secrétaires généraux de préfecture issus de ja 
Résistance, promus à la libération du territoire par le gouvernement 
provisoire en application de l'ordonnance d'Alger ont été évincés 


äprès plus de 21 mois de fonctions; combien de ces fonctionnaires 
évincés du gouvernement provisoire ont-ils été intégrés dans les 
cadres ou remis en fonctions conformément aux votes émis par Ja 
commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale. Quelles mesures 
de revision le Gouvernement comple-t-il prendre à leur égard en 
conformité avec l'engagement pris à la tribune par le ministre des 
finances à la séance de l'Assemblée nationale du 410 décembre 19% 
et figurant au Journes ofliciel, p. 64109, 


JUSTICE 


10709, — 9 février 1954 — M, Bricout demande à M. le ministre 
de la justice quel est, pour chacun des tribunaux récemment ratta- 
chés par la réforme judiciaire, le nombre d'affaires retenues en 
toutes matières. 





10712, — 4 février 1%4. — M. Albert Schmitt rappelle à M. le 
ministré de la justice que le décret du 0 septembre 193 portant 
rélorime du contentieux adrn nistralif rend obligatoire devant le tri- 
bunal adtministratif le mn: nistère d'avoués ou d'avocats. Il attire son 


attention sur les sujélions extrêmement onéreuses que comporte 
cette disposilion pour les instances à introduire devant le tribunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine du fait qu’il n'exiete pas 
d'avoués dans le ressort de la cour d'appel de Colmar et que les 


avocats réclament à leurs clients, à la fois, les émoluments d’'avoués 
calculés sur la valeur en litige, plus les honoraires, 11 lui demande 
s'il n'envisage pas une réglementation qui serait de nature à rarme- 
ner les frais à des proporlions égales aux procédures devant les 
autres tribunaux adrninistratifs, 





10724. -- 9 février 1951. — M, Isorni expose à M. le ministre 
de la justice le cas d’un fonctionnaire qui a introduit, devaat Île 
conseil d'Etat, un recours contre une décision ministérielle de 
caractère disciplinaire (épuration) prise contre lui, Le recours est 
déposé depuis vingt mois et le rapporteur, désigné dès celte époque, 
n'a pas encore dépos é son rapport, I lui demande: 1° s'il existe 
un délai pour qu'un rapporteur dépose son rapport; 20 dans la 
négative, quelles mesures peuvent être prises pour qu'un rapport 
soit déposé dans un temps normal; 3° s'il est possible que le 
rapporteur soit changé 


à, 


10725. -—- 9 février 1954 — M, Valentino demande à M, Île 
ministre de la justice, pour chacun des départements de la Guade- 
loupe, de la Marlinique, de la Guyane française et de la Réunion, 
et pour les années 1948, 1949, 1950, 1951 et 1952, les dépenses 
bnpulées au budget du ininistère de la justice, en précisant les 
chapitres et articles d imputation. 





10726. — 9 février 1951. — M, Albert Schmitt expose à M. Île 
ministre de la justice que les textes du décret-loj du 30 seplem- 
bre 1955, ainsi que du décret d'application du 28 novembre 1955, 
sont assez obscurs et imprécis en ce qui concerne la compétence 
du tribunal administratif en malière de recours furmés pour excès 
de pouvoir contre une décision prononçant une sanction au titre 
de l'épuralion administrative, 11 lui dernande si le tribunal admi- 
nistratif compélent est celui de Paris, siège du ministre ayant 
prononcé la pu ou le tribunal administratif régional, compé- 
tent en raison de l'affectation du requérant, ou en raison de la 
résidence de ce dernier, 





20873. — 11 février 1954. — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
ministre de la justice que l'article 9 de la loi locale sur les frais de 
justice du 20 mai 18% dispose que la valeur en litige devant servir 
de base au 


calcul des frais de justice est déterminée d'après les 








as 
prescriptions des arti les 3 à 9 du code local de procédure ciy , 
qu'un arrêt de la cour de cassation en date du 5 décembre 19,4 
(Rev. jur. d'Alsace et de Lorraine, 1952, p. 205) décide que l'ordon. 
nance du 10 mars 1945 a abrogé les articles 3 et suivants du code 
local de procédure civile (donc également implicitement l'article 9 
de la loi sur les frais de justice du 20 mai 1898) ; et lui demande da 
quelle façon on peut faire concorder cetle situation juridique avec 
l'article 8 du décret n° 47-817 du 9 mai 1947, qui renvoie pour le 
calcul des émoluments des avocats du ressort de là cour d'appel de 
Colmar aux textes abrogés énumérés ci-dessus, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10727. — 9 février 1954. — M. Barthélemy demande À M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° _ a été le 
montant total des dépenses entrainées par Flinstallation et Je 


fonctionnement des centres de tri du Landy, de la porte de 
Versailles et des autres établissements similaires édifiés à l'ocux 1h 
de la grève des bureaux gare de décembre-janvier derniers; 2° quel 
est le montant total des remboursements effectivement payé aux 
réclarmants pour pertes d'objets de correspondances et paquets pen 
dant la même période ; 5° s’il est exact que des vols ont été cor 4 


par du personnel de remplacement pendant celle grève. 1 
l'affirmative, quel en est le montant de l'évaluation et quelles 


sanctions ont été prises contre les délinquants 





10728. -- 9 février 1934. — M. Jean-Paul David demande À M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones quelles son j 
mesures qu'il cormple prendre pour mettre fin au désordre qui 
règne depuis plusieurs mois dans les services des postes, télégraphes 
et téléphones, ce qui entraine une perturbation dans l'acheminerneut 
et la distribution du courrier. 





10875. — 11 février 195%. — M, Robert Ballanger signale à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones qu'une usine d'Arz 
teuil, occupant 1.500 ouvriers, “P dont les fabrications compo û 
notamment, la fourniture de tél PERD urs pour l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, est actuellement menacée jar 
la concurrence allemande et, en particulier. par la firme allermarde 
Siemens. Il Jui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
lès commandes de ce matériel soient données, en priorité, à des 
usines françaises produisant du matérie} français. 





10932. — 12 février 1954. — M. Lecourt demande à M. le ministre 
des postes, PRE et téléphones les raisons pour lesquelles it 
mois après la décision du conseil d'Etat annulent un arrêté inter- 
ministériel du 16 novembre 1949 relatif à la . uidation des pet 3 
des receveurs des postes, télégraphes et téléphones admis à la 
retraite avant 1948, un nouveau texte ie à l'article 61 ($ 1 
de Ja loi du 20 septembre 1948 n’est toujours pas élaboré malzré des 
rappels et des réclamations instantes. 





10933. — 12 février 1954. — M. de Léotard expose à M. le un 
des postes, télégraphes et téléphones que, selon une jurisprudence 
constante, tout préjudice appelle réparation et que, dans son ä&dmi- 
nistralion, les préjudirces causés aux usagers des posles, télégraphes 
et téléphunes — service public, monopole d'Etat — ne se comptent 
plus. Des convocalions arrivent après la date indiquée, des brevets 
ne peuvent être déposés dans les délais voulus, des licences, des 
connaissements, des commandes manquent des départs « e3 
convois. En un mot, wne anarchie larvée règne dans dés s: 3 
qui élaient un modèle de régularité il y a encore quelques im ( 
qui sont à la merci d'un g: éviculteur à l'abri, semble-t-il, de toute 
pénalisation ou de meneurs syndicalistes qui ne savent qu'innover 
pour brimer les usagers et bafouer l'administration. IL demande: 
1e s'il a bien fait constituer un dossier complet des préjudires 
causés et des plaintes parvenues à ses services; 2° quelles sanctions 
ont déjà été_ prises; 3° quelles sont ses intentions À l'égard d'a2is- 
sements qui portent ‘de graves préjudices aux usagers @t qui lis 
sent par Cire un scandale permanent. 





10934. —— 12 février 1951. — M. de Léotard, se référant à Ja réponse 
du 9 février 195% à sa question n° 9995 relative à l'édition et à A 
diffusion d'une plaquelte sur les misères des télécommuni ns 
demande à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphonos: 
40 qu'est l’Union des télécommunications, 11, rue Jar À 
Paris; par qui est-elle gérée; de quels fonds elle dispose ; de quelles 
subventions elle bénéficie; 2° quel est le chiffre des comn Ù 
livrées en 1953 à l'ensemble des constructeurs des matériels des 
télécommunications; 3° pour quelles raisons l’adminis tratii des 
postes, télégraphes et téléphones n'a pas prote Ÿ auprès dite 
union des télécommunicalions sur les inexactitudes et l'esprit € 
général de la plaquette; 4e si à titre purement d'’informali ? 
enquête n'aurait | pu être ordonnée quant au tirage el &u Ji 
de revient de ladite plaquette représentant sans doute une part 
des moyens dont dispose l'association, consé “utifs sans doute à des 
affaires conclues avec l'Etat à des bénéfices vraisemblablement n0û 
négligeables. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10735. — 9 février 1954 — M, François Bénard demande À M. le 
ministre de la reconstruction et du logement s'il ne lu, semble pas 
que la circulaire du 15 décembre 1953 (Journal ofliciel du 16 décem- 
bre 1953) prise en application du décret neo 53-501 du 9 août 1953, 
relatif à la participation des employeurs à l’eflort de construction, 
ait dépassé l'intention du législateur. En effet, l’article 5 du décret 
prévoit que celui-ci « prendra effet, en ce qui concerne les inves- 
tissements visés à l’article 4er, à compter du fer septembre 1953, et, 
ir la première fois, pour la période comprise entre cette date et 
la tin de l'exercice en cours à ladite date ». D'après ce texte, le 
Wzistateur semble n'avoir voulu faire porter le prélèvement pour 
153 que Sur les salaires versés du fer décembre 1953 à la fin de 
l'exercice. Or, la circulaire d'application tend, au contraire, à fare 
porter le prélèvement sur tous les salaires versés au cours de l’exer- 
( 19%3, en Sspécitiant que ce prélèvement ne s'appliquera qu'aux 
investissements faits À partir du {er septembre 1%3. 11 atlire son 
altention sur le caractère rétroactif ainsi donné au décret; et lui 
dernande de préciser sa position sur ce point, 





10735. — 9 février 1954. — M. Jean-Paul David expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement que les décrets des 9 août 
et ? décembre et la circulaire du 15 décembre 1953 ne permettent 

1, à juste titre, de considérer comme investissement les logements 
construits à l’aide d’indemnités de dommages de guerre, ]1 semble 
cependant que les sommes consacrées par les entreprises sur leurs 
ressources propres, à l'acquisition de créances de guerre constituent 
au sens propre du terme un « investissement » susceptible d’être 
ÿmputé sur la contribution obligatoire de 1 p. 100 des salaires si 
cet investissement a effectivement lieu en immeubles d'habitation, 
el il lui demande si tel est bien également son point de vue, 





10737. — 9 février 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si la valeur locative est 
ininédiatement applicable aux locations intervenues d’après « Ja 
surface corrigée » entre le 1er janvier 1949 et le décret n° 53-700 du 
9 août 1953 où uniquement aux localions nouvelles postérieures à ce 
aecrt 


t 
t 
Le 





10739. — 9 février 1954. — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si, étant donné la 
mixlicité du rendement des loyers, les propriétaires d'immeubles 
ayant eu recours à la caisse de l'habitat, ne pourraient obtenir, ou 
la prolongation du crédit ouvert par le sous-comptoir des entrepre- 
neurs ou,-s’ils doivent transformer leur crédit en un emprunt au 
Crédit foncier, bénéficier de conditions d'intérêt et d'amortissement 
abaissant au-dessous de 10 p. 100 je laux de leur annuité. 





10740. — 9 février 1951. — M, doseph Denais demande À M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement s'il n’est pas opportun 
d'inicrdire toute vente partielle d'immeubles se trouvant dans un 
lol insalubre, classé comme tel par la ville de Paris et donc appelé 
à une démolition prochaine, en sorte que les acquéreurs de loge- 
ments après avoir payé le prix et fait face aux réparations dispen- 
dieuses, sont sous le coup d'une expropriation relativement pro- 
<häaine. 





10741. — 9 février 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruclion et du logement s'il ne juge pas oppor- 
lun de décider qu'aucun logement mis en chantier avec le concours 
de fonds publics dans le département de la Seine postérieurement 
au 1° janviér 1954 ne pourra être loué qu'à des personnes habitant 
le département de la Seine avant le 1e janvier 1951 (fonctionnaires 
Tulé:, seuls exceptés). 





10745, — 9 février 1955. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que le décret du 9 août 1953 
a modifié la loi du 1er septembre 1938 notamment dans le texte 
de l'article 34 bis, de cette loi, en determinant un certain nombre 
de cas, dans lesquels le loyer pourra être immédiatement porté à 
la valeur locative de l’articie 2%. Ce texte ayant été interprélé de 
diverses manières, il y a lieu de préciser: 1° si la valeur locative 
de l'article 27 s'applique aux sous-locations en cours, ou seulement 
à celles conclues après la perution du décret: 20 dans l’affirmative, 
Si le sous-loyer licité peut @ire majoré dans les mêmes conditions; 
2 celle valeur locative étant déterminée, doit-elle être majorée de 
20 p. 100 en application des disposilicns de l'article 39 de la loi 
du 1 septembre 198, 





10746. — 9 février 1955. — M. Godin demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement les raisons qui l'empéchent d'envi- 
Siger le transfert dans l'immeubie situé à Amiens et dit « Tour 
Perret », des services départementaux relevant de son ministère, déci- 
S0n qui offrirait un double avantage puisqu'elle permettrait de tirer 
parti d'une construction demeurée jusqu'ici aussi inulile qu'oné- 
reuse tout en confirmant la vérité du vieil adage : « L'on est {oujours 
Puni par où l'on a péché ». 


© 















10747, — 9 février 1954. — M. Malbout demande à M. le m'nistre de 
la reconstruction et du logement si les slipuations du paragraphe f®% 
de l’article 16, de la loi ne 53-683 du 6 août 1955, dispensent \ 
p'iétaire d’un terrain sis en bordure d'une voie ir de verser 


pro 


' 
à la collectivité effectuant lcs travaux de viabilité de la voie, un 
indemnité de plus-value éventuelle (loi de 1935), et si l’obl gation 
mise à la charge du proprélaire de maliser une habitation dans 1e 
délai de deux ans de la réception provisoire des travaux d'aména- 
gement comnense ! bligation de payer l'indemnité de p:us vaiuo 
résullant de l'obligation des travaux. 


e 





10748. — 9 février 1954. — Mme Laissac expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que | villes et les s 3 
concessionnaires exploitant les réseaux de distril in d'eau s'inter 
disent, en général, tout droit de regard sur l’inéta'lation l'milant leurs 


attributions au branchement extérieur et au compleur général lermi 
nant ce branchement: elles ne s'immiscent donc, ni dans la vente, 
ni dans la location, ni dans l'ins allation et encore moins dans la 
relève et la facturation des con-ommal ons d'eau enrezistrées ; ar les 
compteurs divisionnaires, laissant à l'inilialive privée le mn de 
réaliser ces diverses opérations, Elle lui demande si le seul fait qu'un 
compteur d'eau divisjonnaire installé à l'initiative et aux frais d'un 
localaire n'ait pas été pris en charge par un organisme off 

ces organismes étant à peu près inexistants en province peut être 
un motif dont peut se prévaloir un propriétaire pour se re'user à 
prendre en considération le volume d’eau enregistré dans des condi- 
tions cependant normales et appliquer à ce ;ocaiaire là répa:tilion de 
la fourniture considér.e au proraia de son loyer, 


ICION — 





10749, — 9 février 1951. — Mme Laissas expose à M. le minstre de 
la reconstruction et du logement que les comulteurs deu division- 


naires installés dans les différents locaux d'un immeuble accusent 


le plus souvent, comparativement au compleur général, une mino- 
ration de dépense plus ou moins sensible, celle d'férence pouvant 
trouver son explication dans la thèse soutenue par certains, thèse 
selon laquelle une perte de charge se produirait dans le parcours 


reliant le compteur général aux compleurs divisionnaires el, au‘ei, 
à la tolérance de 1 ou ? p. 100 qu'accusent généralement ces appa 
1, 


reils, même neuf:, tolérance qui va en augmentant à lusrre; en 
tenant compte de ces facteurs, elle lui demande dans quelles pro 
portions on peut en admettre la norme accentalle et, tel pou nlaze 
de minoration étant toléré, comment en répartir le montant entre 
les divers occupants d'un immeuble, tou dotés d'un compnleur 
individue]! et ne dispaisant d'aucun autre poste d'eau que ceux Dran 
chés directement sur leurs compteurs respectifs. , 





10750. 9 février 1951 M. Qu'nson demande À M, le minstre 
de ia reconstruction et du logement si la loze de concierge d'in 
meuble d'habitation doit ét:e cons'dérée où non comme cotstiluant 
une partie commune de l'immeulé. 





10751. — 9 février 1954 Mme Vaillant-Cuturer signale \ M, le 
ministre de la reconstruction et du logement mpatience qui se 
manifeste parini l’ensemb'e des mal lotis à 1a suile du relard apporté 
à l'application de la loi du 25 mars 1952 relative à l'aménagement des 
lotissements défectueux et lui rappelle qu'à la eéance du 1 décem- 
bre 1953, il avait déclaré que le décret d'application était pret depuis 
plusieurs trimesires, que, seu'es, manquaent elques signatures et 
que sa publication interviendrait avant la fin de l'ann'e 1953, Elle Ini 
demande: 1° par qui doit étre signé ce décret: 20 quel sont lez 
signataires dûnt on altend depuis plusisurs trimestres les signaluïes; 
3% ce qu'il compte faire pour la parution imimédiale du décrt 


10877. 11 février 1955. — M, Arbe'tier expose à M. le minis're 
de la reconstruction et du logement que les arlicies 4 el 5 du dérret 
du 3 mars 1951 précisent que le trailement du receveur spécri 
d'offices d'habitations à loyer modéré est fixé sur proposition dn 
conseil d'administration et après avoir pris l'avis du receveur parii- 
culier des finances, par le préfet, conformément à un barèinc qui 
fera l’objet d’un décret pris sur le rapport du ministre de la recons 
truction et du ministre des finances; que l'arrêté interministériel du 
22 décembre 1952 (finances, intérieur, reconstruction) fixe la rému 
né'ation des complables du Trésor chargés de la gestion des ofl 
publics d'habitations à lover modéré et préci-e que ledit texte n 
s'applique en aucune manière aux receveurs spéciaux; que l'arre 
du 20 mai 1953 (J. O. du 2? juin 1953) fixe le traitement des rere 
veurs spéciaux pour les offices gérants plus de 24h) logements. I lui 
demande sur quelle base de calculs doit être fixé le iraitement des 
receveurs Spéciaux d'offices d'habitations à lover modéré compor 
tant moins de 500 logements, et à compter de quelle date 


& 5 % 





10878. — 11 février 1951. — M. Billeux expose à M. le ministre d@ 
la reconstruction et du logement qu'un cerlain normbre de députés 
ont été saisis de protestations émanant des personnels des déléga- 
tions départementales de son ministère contre le regroupement, À 
Paris, des services des dominages-de guerre desdites délégations. Or, 
l'état d'avancement du règlement des dommages de guerre aux 
sinistrés ne peul permettre, actuellement, d'envisager un tei regrou- 
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emment qui, bien loin de favoriser la liquidation des dossiers, ne 
ferait qu'ermbouteiller les services et obiigerait les sinistrés de tous 
âges à faire de longs et coûteux déplacements pour suivre l'instruc- 
tion de leur dossier, 11 Jui demande de lui faire connaitre ses inten- 
ons au sujet de ce regroupernent et de lui préciser s’il s’agit du 
regroupeirnent de la totaliié de ces services on S'il envisage le main- 
tien, duns tous les départements, d'un échelon de dommages de 
guerre assez important pour permettre, non seulement de rensei- 
gner les sinistrés sur l'état d'avancement de leurs dossiers, mais 
aussi d'insiruire ces dossiers sur le plan local. 


10879. 11 février 194, M. Billoux demande à M. le minittre 
de la reconsiruction et du logement que: e-t, pour le département 
des Bouches-du-Rhône: 1° le nombre des sinistrés mobiliers; 2e ke 
nombre de sinistrés immobiliers. , 


10880. — 11 février 1955. — M, Delachera!, lout en constatant que 
l'intervention du Crédit foncier dans la reconstruction constilue une 
aide uliie el elficare, signale à M. te ministre de la reconstruction 
et du logement que de nombreux propriétaires sont dévcouragés par 
des formalités trop longues avani d'aboutir à l'atiribution des prêts. 
D'autre purt, les entrepreneurs du bâiiment sont geénés dans leur 
trésorerie par le long retard apporté au règlement d'acomptes: ces 
relards les metlent dans l'impossibilité de travailler dans de banres 
conditions et :e3 empéchent de consentir des prix réduits, ce qu'ils 
pourraient faire si le règlement étail plus rapide. I lui dernande 
quelles mesures il juge opportun de prendre pour remédier à ces 
inconvénients 





10881. — 11 février 1054. — M, Joseph Denais demande À M. le 
ministre de la reconStruction et du logement si le propriétaire d'un 
immeube où existe une installation de chauffage central doit la 
remetire en service sur la dernande d'un locataire invoquant les sti- 
pulations de son bail primitif et, dans la négative, à quelles com- 
pensalions le ou les loraluires peuvent prétendre. 





50882. — 11 février 1931 — M. Roger Faraud demande à M. le 
Ministre de la reconstruction et du logement: 1° lorsque le mon- 
tant du loyer d'un inrmwuvls est élabii, d'après Ja surace Corri- 
gée, à la Cale du 1e janvier 1951, le pourcentage de dimintuion 
üxé par l'article 6 du décret du 17 1oars 1919 et appliqué au prix 
de base du loyer au fer janvier 1919 sur lequel sera ca'culé le 
moñalant des atgrmentations semestrlieiles prévues par ia Joi du 
4er septembre 198 et le décret du 9 août 1955 — sera-t-il déterminé 
en tenant compte de l'abattement de salaire en vigueur dans Ja 
losalité au fer janvier 1919 ou du mouvel abattement en vigueur 


depuis 1951? 20 si, comane la logique semble l'indiquer, le prix de 
base du loyer au fer janvier 1939 — mème s'il est établi poslérieu- 
rement à “elle date — doit être diminué en tenant compte de 


l'abatiement de salaire existant en 1919, l'augmentation semes- 
trielle doit-elle êlre modifiée lo:sque l'abattement de stlaire subit 
des variations ? 3° (oujours en cus de modification de l'abattement 
de salaire, de quef pourcentage doit être dirninuée la vaieur loca- 
tive. 





10883. — 11 février 195%. — Mme de Lipkowski, siisie de nom- 
greuses doléances d'anciens résistants, atlire l'at'ention de M. le 
ministre do la reconstruction et du logement sur la non-application 
de la loi n° 5!-1121 du 26 septembre 1951 instituant des bañifica- 
tions d'anciennelé pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et prévoyant des dérogations tenporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics 
el sélonne que différents ministères intéressés ne respectent pas 
lies termes de ladile joi qui devait entrer en apolicetion, su plus 
tard, le 26 mars 1432 el fin noverab'e 1953. O:, rien n'est encore 
réalise, Enfin, l'article 2 et le règlement d'administration publique 
ont prévu que lorsqu'il serait impossible aux ministres de nommer 
les bénéficiaires dans des emplois permanents ce titulaires, is 
pourraient leur conférer, à titre personnel, ja qualité de fonction- 
haire lituiaire. Pourquoi ne pas appliquer cette solution qui den- 
nerait enière satisfaction aux postulants, Elle lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situation, 








10035. — 1? février 1951. — M. Crouzier demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si une sinistrée partielle, dont 
l'immenble + 2 0 ge a élé démoli contre son gré, et qui, de ce 
fait, est considérée comme sinistrée totale et se trouve dan: l'obli- 

ation de reconstruire sur un nouveau lerrain, peut invoquer le 
ait d'expropriation et préiendre à la non-application, à son indem- 
nité, d'un abatlerment de vétusté. 





10936. — 12 février 1954 — M. Cravoille expose À M. le ministre 
de la reconsiruction et du logement le cas d'un Italien avant fait 
sa demande de naturalisation en avril 1940 et ayant adressé Île 
mandat nécessaire à l'établissement des pièces, Mais la natura- 
lisülion a élé retardée par le dérouiement de la gnerre. Le 23 sep- 


tembre 1913, cet Italien est simistré. Or, il n'a absolument rien 
rçu pour ses dommages. L'intéressé étant naluralisé depuis Île 
juillet 4948. 1 lui demande quel meyen il dispose pour percevoir 
l'indemnité de dommage de guerre an méêrue litre que tous les 
autres sin.sirés 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9946, — {er décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la santé pubiique et de la population quelles mesures :l 
envisage pour que les aveugles et grands infirmes, bénéficiaires de la 
loi du 19 avril 1952, ne soient pas frusirés d'une fraction des avan- 
tages qu'elle leur assure, lorsque, dans un ménage, l'un des époux 
travailic. 





10753. — 9 février 1953. — M. Gaillemin atlire l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur }» 
problème du cumul des invalidités. 11 lui demande les précisions 
suivantes: 1° Dans le cas d'une invalidité de guerre de 40 p. 100 
qui s'est aggravée pour des causes non imputables et dont le taux 
réel atleint 90 p. 1400 ii semble, compte tenu de l'esprit de la loi 
et la réponse du 11 décembre 1953 à la question n° 9262, que !e 
calcul de la pension différentielle doit être effectué proportionnel- 
lement aux taux respectifs d’invalidité. Pour queiles raisons alors 
les services préfectoraux, faisant une application stricte des termes 
de la loi, déduisent-ils le montant rfel de la pension militaire du 
montant de la pension prénatale, arlicle 3 (59.00 francs où 56.100 
francs); 2 le cas est encore plus flagrant pour les infirmes dont 
l'invalidité militaire atieint presque 80 p. 400. Ainsi, un juvalide 
militaire -à 60 p. 100 perçoit une pension à re titre de près de 
60.000 francs. Si l'infirmité tolale aileint 80 p. 100 à la suite 
d'une aggravation non reconnue par l'armée, il ne pourra rien 
percevoir puisque sa pension de 60.000 francs est supérieure aux 
59.600 francs qui pourraient être versés au titre de l'article 5. 
Agir ainsi, c'est ne tenir ancun compte du caractère de réparation 
qui s'attache, comme j'a voulu le législateur, aux pensions accordées 
aux invalidités de guerre; 3° la réponse parue au Journal officiel 
du 11 décembre 1953 donne tous apaisements lorsqu'ij s’agit de deux 
infirmités différentes atteignant toutes les deux un taux d'invaii- 
dité de 80 p. 100. Maïs quelles sent les règles de cumul lorsqu'il 
s'agit, par exemple, d'un accident du travail entrainant une inva- 
lidité de 30 p. 100 et une autre infirmilé au titre civil atteignant 
50 p. 100: 4e même queslien pour des infirmités multiples pension- 
nées en partie qui, évaluées séparément, atteignent au tolal $0 pour 
100 mais qui n'atleignent plus Ce taux s'il est fait gpplication de 
la règle de cumul des commissions de réforme. Ces rêgles sont mal 
connues des médecins et des services d'assistance, 11 est demandé 
que ces règles soient précisées, 





10754, — 9 février 1955. — M. Caïillemin expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que le pour'entage d'invalid té 
doit être évalué, en vertu de l’article 2 de Ja loi du 2 août 1919 modi- 
fiée, suivant « Je barème indicatif d'invalidité prévu par :e quatrième 
alinéa de l'article 9 de la loi du 31 mars 1919 sur les pensions mili- 
laires ». Il est manifeste que le législateur n'a voulu aucune re = 
tion en ce qui concerne l'évaluation de l’invalidilé et que, dans S 
conditions, les évaluations doivent être effectuées exactement comme 
s'il s'agissait de blessés* militaires. 11 Jui’ demande pourquoi les ser- 
vices d'assisian'e refusent le bénéfice de l’article 6: qui prévoit: 
« lorsque l'évaluation donnée pour une infirmité par le barème 
prévu à l’article 9 est inférieure à celle dont bénéficie cet in7alide », 





10758. — 9 février 1951. — M. dean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur cerla tes 
dispositions qui paraissent indispensables concernant Fapplication du 
décret du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance. I 
apparaît, notamment, que le maximum légal des ressourres des 
parents tel qu'il avait été défini par l'artir:e 6 du décret du 15 mars 
1952 portant règlement d'administration publique pour lapplicalion 
de l’article 10 de la loi du 2 août 1939, instituant une aide aux 
aveugies et grands infirmes, devrait être revisé et majoré. La silua- 
lion, notamment, des parents qui ont à leur charge plusieurs enfants 
atteints d'infirmités devrait faire l’obiet d'une régiermentalion parlt- 
culiérement large. 11 Jui demande de lui faire part de ses intentions à 
ce sujet. 





10759. — 9 février 1954. — M. André Monteil, se référant à la 
réponse donnée le © octobre 1952 à la question écrite n° 4427, expose 
a M. le ministre de la santé publique et de la population «ue |*5 
commis des établissements départementaux de soins et de cure 
attendent toujours la publication de l'arrêté alors en préparalitn 
qui doit créer, dans les établissements hospitaliers, avec eflet du 
ter janvier 1950, un cadre d'agents principaux auquel pourront acre- 
der un certain nombre de commis et commis principaux. Il lai 
demande quelles sont les raisons du relard apporté à la publicauvn 
de cet arrêté, et dans quel délai il en euvisage la parution, 


= —— 


10760. — 9 février 1951. — M. Rabier expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que, depuis bientôt trois an. il 
est répondu aux démarches de parlementaires algériens concernant 
l'attribution de la médaille des familles françaises à des n°165 
algériennes, qu'aucune altribulion ne pourra être faite tant que « !à 
question de l'attribution de la médaille en Algérie », qui est acluer 
lement éludiée, ne sera pas réglée. 1 Lui demande: 1° combieal 
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d'années seront-elles encore nécessaires pour terminer l'étude déjà 
engagée au début de 19327 2" quelles sont les raisons qui justifient 
des règles différentes d'attribution de la médaille des familles anx 
mères françaises d'Algérie ? Les raisons invoquées ne risquent-eles 
pas de nous mener vers une dangereu:e réglementation discrimina 


» 


toire : 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10763. — 9 février 1951. — M. Cristetol demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° le nombre d'einployés de banque 
travaillant dans le secteur privé; 2° le nombre d’eimplovés de banque 
travaillant dans le secteur nationalisé; 3e le nombre de retraités de 
ja banque, secteur privé; 4° le nonxbre de retraités de la »anque, 
secteur nalionalisé. 





10765. — 9 février 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale queiles peuvent étre 
les conditions d'exisitence d'un condamié bénéliciant de la liberté 
conditionneile qui ne peut oblenir le secours de chômoge parce 
qu'il est pensionné à 100 p. 100, mais ne perçoit pas sa pension 
en raison de sa condamnation. 





10766. — 9 février 1951. — M. deseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles inilialives il 
compte prendre pour meitre fin anx gaspillages et errements scan- 
daleux de la gestion des caisses de sécurilé minière. 





10767. — 9 février 1954. — M. Maurice Grimaud expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une personne 
dre de 63 ans, bénéliciaire, à tilre personnel, de la retraite 
des assurances sociales depuis l’âge de 60 ans, qui est veuve d'un 
assujetti aux R, O0. P, décédé à l'âge de 6 ans; une demande 
de reversion au profit de ia veuve (conformément aux dispo- 
sitions de Ja loi du 23 août 1938, art. 12) de la pension, dont 
aurait bénéticié lé de cujus, à été rejetée ee la caisse, par ces 
motifs, que ladite veuve est déjà bénéficiaire d'une pension 
servie par ladite caisse, l’intéresse pouvant seulement « demander 
l1 reversion si elle e:t devenue inapte à ce titre ajoutant « que 
la pension de sreversion et la pension de vieillesse n'étant pas 
cumulabies ». Il lui demande si cette interprétation des textes 
législatifs applicables en l'espèce est conforme à celle de ses 
gervices, 


10768 — 9 février 1954 — M. René Kuehn, demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale Si une personne, qui 
touche l'allocation vieillesse an litre des professions non salariées, 
conserve le droit d'exercer une aclivilé sa.ariée. 





10773. — 9 février 1954. — M, Paquet demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: !° si un employé de l’adininis 
tralion de a sécurité sociale qui, à l'âge de soixante ans, a été 
remercié et admis à la retraite proportionnelle de Ja caisse de pré- 
voyance de: employés de la sécurité sociaie, peut exercer un emæglni 


â le secteur privé; % si, lorsqu'il aura atleint ! ge de soixante- 
‘ | ans et qu'il sera adinis à la retraile des vieux travailleurs 
salariés pour laquelle il aura ver<é <a colisation Jusqu'à cessæion 


de tout travail, 1! peut € »mpler tuncher à 12 fois <a retraite jropor- 
tionnel!e de la caisse de pré oyvance des empl 1vés de :a sécurité 


sociale et sa relraile aux vieux travailleurs salariés. 





10776. — 9 février 1931 — Mme Rota expose à M. le ministre qu 
travail et de la sécurité sociale que le: accidentés du travail posté- 
neurement au 1er janvier 1917, relevant directement de Ja sécurité 
sociale (lors du 20 octobre 1936), peuvent prétendre à l'indemnité 
compensatrice de perte de sa'aire lorsqu'ils Sont convoqués devant Ja 
commission d’appareillage. Tei n'est pas le cas pour les ac'identés du 
travail antérieurement au 1e janvier 1947 et qui sont placés sous le 
régune de la loi du 1e juillet 1938 Elle lui demande s'il n’estime pas 
que les accidentés d'avant 1947 devraient percevoir, eux aussi, une 
indemnité de perte de salaire lorsqu'ils sont convoqués devant Ja 
Commis<ion d’appareillage 





10777. — 9 février 1954. — M. Trémouilhe demande à M. le min:s- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 1° quand peul-on espérer 
Voir intervenir une solution pour la prise en considération, en vue 
du calcul de leur retraile, des verseunents sécurilé sociale faits, 
durant leur passage dans l'administration, par les chefs de section, 
directeurs adjoints et directeurs départementaux du ravitaillement ; 
2 quand peut-on espérer une prochaine réalisation au sujet des 
Points retraiie des auciens cadres du ravilaillement général (une 
Promesse de décompier leurs années de présence dans l'adininistra- 
lion à été faite dans la réponse du 17 janvier 1952 à la question 
N° 1694. Un organisme de prévoyance L P. A. C. T. E. devait servir 
de liaison entre les intéressés et leurs caisses respeclives de retraite 
des cadres. Rien n'est encore réglé). 


— + 








10778. — 9 février 1% — M. Viatte demande à M. le ministre 
du travail et de la sécuriié sociale: 1° si les services exiérieurs de 


son département tiennent à jour 1 liste des étabiissernens oCeu 
pant plus de cinquante personnes el possédant un comité d'en- 


reprise: 2° dans l'affrmative de lui fournir pour chaque départe 
menl: a) le nombre d'élablistements devant posséder un comiié 
d'entregrise; b) nombre de ceux qui n'en possèdent pas; c) les 

Lervent 1S iles par les directions déparlementaies de !Î ivail 


pour que ia loi soit respecléa 





10779. — 9 février 1954 — M. Viatte demande à M. le ministre 
du travait et de la sécurité sociale à quel régime de sécuri.é sociale 
et d'allocations familiales doit être allié le personne] des maisons 
faeniliaies rurales. 


10887. — 11 février 1954 M. Cagne expose à M. le ministre du 
travail et de la securité sociaie que les Staghures du centre de 
rééducation de la sécurité soiale de Peyrieu Ain) bénéficient 
d'une indemnité horaire de demi-salaire, mais que ceile indermnits 
est refusée sous le prétexte de manque de c'éfits à des stagiaires 
du centre de rééduration de la sé:urité sociale de Celleneurve 
(Hérault) pourtant agréé lui aussi par le ministère du travail et 
de la sécurité sociale. I lui demande 1° si retts mesure discri 
minaloire n'est pas de nature à compromettre le fonctionne ment 
du centre de Celleneuve ; 2e Jes enesures qui ont été en\isagees pair 
le ministère pour ie fonclionnement de ce centre, iors de son ag'é 
ment, en octobre 1%3: 3e les mesures envisagées pour le fanc- 
liunnement de ce centre, en 1954, l'agrément ayant été donné 
en 1933. 





10889. Ut février 1954 — M, Isorni exnrose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas des pomniers civils dont les 
salaires sont tixés par l'arrêté du fer février 1936, el notrmment 
l'article 4. 1 lui demande s’il ne Jui apparait is, en cons'di on 
des tâches muiltipies et indélinies auxquelles sont astreinis les mi 


piers pendant les heures de présence, que le règlement des salaires, 
actuellement fixé à quarante heures de travail pour cinquante-six 
heures de présence, doive être modifié, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10784. 9 février 1%1 M. Robert Bichet demante À M le 
ministre des travaux publics, des transports et Üu tourisme, si ve: 
texies législatifs et réglementaires de la coordination de: {ran-purts 


exigent qu'un véhicule automobile, destiné au transport des mar 
chandises, pour pouvoir être valablement donné en location, soit 
muni d'une carte modèle n° 8 dite. de « location » lorsque l’opération 
n'est pas une location au sens de l’article 41 du décret du 14 noveim- 
bre 1949, mais 5’analyse en une localion vente effecluée soit par 
un particulier, soit par un professionnel de la vente d véh es 
auloinobi'es, pour qui la loi in vente est une modalité particu 
jière de vente à crédit et nullement une opération commerciale de 


Jouage de véhicules. 





20793. — 9 février 1954 M, Edouard Depreux demande À M. te 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme à quel'e 


époque commenceront les travaux de suppression des pa 1 
hiveuu de Sai Maur el de hampigny, nolamiment celui du Pa 
Saint-Maur. | 





10814. 9 février 195%. — M, Moynet rxpoce à M. le ministre des 


travaux publics, des transports et du tourisme, |! jue la loi du 
14 avril 1952 (art, 24, II et I) à fixé le nouveau ré e de Ile 
Lions applicables en matière de coordination du rail et € \ roule: 


= que larlicle 2, 1, ce de ‘a même Joi a révu qu'un 
définirait le mode de désignalion et la fixation des attributions des 
assistants techniques chargés du contrôle de la coordination des 
transports ferroviaires et routiers: 3% que ces agents continuent 
à étre régis à titre provisoire par l'article 161 de l'annexe 


décre* 


e = A au 
décret-loj du 12 noveinbre 193%. Il lui demande ce lui s'oppose à 


la publication du décret visé au 2° ci-di ssus, 





10815. — 9 février 1954. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'en principe 
pour les rnililaires rélormés de guerre, les services sont arrêtés À 
la date de radiation des contrôles: mais qne, toutelois, en appli- 
cation des dispositions de l'article ? de la loi du 17 avril 1924, les 
fonctionnaires anciens combattants de la guerre 1915-19'& qui’ ont 
été réformés n° 4 on mis à la retraite pour infirmité contracté 
dans une unité combaltante, peuvent compiler pour Ja retraite 
Je temps qui s'est écoulé depuis la cessation du service militaire 
jusqu'au premier jour de la période fixée pour le renvoi dans leure 
loyers, de l'échelon de démobilisation dont ils auraient normale 
ment fait partie ou jusqu'à ta date de leur entrée en fonctions 
si ele est antérieure (conseil d'Etat, Lacarte, 17 décembre 419%)! 
Cette disposition n'étant, toutefois, applicable qu'à ceux des inté.- 
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resss qui ont été admis dans l'administration à la suite d'un 
concours ou d'un examen ‘instruction, guerre n° 47-03-PC 6 du 
6 novembre 1947). il lui dermande si les ouvriers des parcs, les 
éclusiers et les agents de travaux des ponts et chaussées, Îles 
conducteurs des voies navigables et les condurteurs de chantiers 
des ponts et chaussées sont considérés par les services liquida- 
teurs de pensions comme ayant élé admis dans l'administration à 
la suite d'un concours où d’un examen. 





10816. — 9 f‘vrier 1954. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que l'ordonnance 
du 15 juin 1915 prévoil une réparation de la carrière des cardi- 
dats à ja tonclion « iblique ernpêéchés de concourir. 11 demande dans 
quelles condilions lemme ntai res ur agent de travaux des ponts et 
chaussées, empêché du fait de la mobi:sation de con’ourir pour le 
gæade de chef-cantonnier en 1929 par concours réservé à celle caté- 
gorie el qiu devait initialement avoir liea le 15 septembre 1939 (mais 
füt renvoyé, par la suite, à une date ultérieure du fait de la guerre) 
veut voir réparer le préjudice causé à sa carrière du fait qu’il n'a 
pu subir avec succès que le concours qui eut lieu beaucoup plus 
lard en juin 1946. Actuellement, ce conducteur du département du 
Rhône se irouve en 3% ciasse, alors que le déroulement normal d’une 
carrière commencée en 1939 ui eût très certainement évité ce pré- 
judice de carrière. 









10823. — 9 février 1954 — M. Sibué demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme s'il est eg qu'un 
ingénieur des travaux publics de l'Eiat ait pu, pendant plusieurs 
années de sa carrière, toucher un traitement inférieur de 12 à 
18 p. 100 à celui qu'il aurait touché si, ayant échoué à l'examen 
professionnel, il était resté au grade inférieur d'adjoint ti 
et dans ce cas, quelle est la disposition de la circulaire n° 77 — 
— B 4 au 11 août 1947. relative à l'indemnité compensaltrice de la 
différence de traitement entre les deux grades, qui permet a’effec- 
luer un rappel. 


— 





10824. — 9 février 194. — Mme Vermeersch expose à M. le ministre 
dés travaux publics, des transports et du tourisme, que ia Société 
Nationale des chemins de fer français, preneur à bail d'un garage 
sis 7», rue de Saussure jusqu'en 1961, aurait cédé ce bail au début 
de 1953 à un particulier. Elle lui de mande: 4° à qui à élé cédé ce 
bail, à quelle date et à quel prix; 2° si des changements sont inter- 
venus depuis 1953, quel est l'actuel preneur. 





10949. — 12 février 1911 — M. Goudoux expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la décision 
de la Société nationale des chemins de fer français de réduire, sans 
aucun préavis, le contingent de traverses de chemin de fer alloué aux 
exploitants forestiers, e1 cecr dans des proportions telles que ces 
entreprises vont <e trouver dans l'ebligalion de licencier leur per- 
sonne! dans une période où le chômage s'accroit, entraine aussi de 
graves conséquences pour les entreprises d'exploitations fore:tièrss 
et de l’industrie du bois qui ont des marchés en cours et des 1naté- 
raux qui risquent ae devenir inutilisables. Il lui demande quelle 
mesure il compte prepdre pour que ne soit pas ralentie l'activité 
des exploitaticas foreslières et de l’industrie du bois qui, par 
exemple, dans le département de la Corrèze, gros producteur de 
traverses de chemin de fer, poussent un cri d'alarme devant la 
silualion grave qui est ainsi créée. 


++ - 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10991. — M. Flandin attire l'aitention de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale su: un lilise qui oppose un assujelii 
à la sécurilé sociale à la caisse départementale des prestations 
familiales. Ce dernier ayant changé d'appartement en octobre 151, 
ia caisse des allocations familiales lui a accordé, Sur sa demande, 
une allocation logement, Elle avait calculé cette allocation sur 
le prix réel du loyer que celui-ci payait pour ce! appartement. Æn 
octobre 1953, les services de cette caisse lui ont fait savoir que le 
calcul de celte allocation avait tenu comple du loyer réellement 
avé au lieu du loyer scientifique licile et Jui a demandé de lui 
= un décomple de la surface corrigée. D'après ce décompte, 
la caisse lui a fait savoir qu'elle jui avai: fait un versement erroné 
et lui demande le remboursement du trop perçu en lui spécifiant 
que, par circulaire 11955 du 20 mai 1949, article 42, la valeur licite 
à prendre en considération est soit la surface corrigée augmentée 
de 20 p. 100 tous les semestres ou les augmentations d'un tiers 
du loyer en vigueur le fer juillet 1948. La loi du fer août 1918, par 
contre, considère comme lici‘te la valeur locative théorique qui est 
sensiblement égale à cinq fois la surface corrigée (art. 31 et 34 bis 
et arlicies sur fes sanclioens). La caisse n'a pas voulu accepter ce 
Joint de vue et maintient sa réclamation, JIl lui demande: 1° si 
Finterarétation de la loi du 1e août 1938 par la circulaire 11955 
susmentionnée est exacie; 2° s'il n'y a pas prescription du fait 





de la loi du 9 août 1953, article 34 bis nouveau; 93° si la fau'e de 
calcul et ses conséquences n'incombent pas à la caisse. La cireu. 
laire 11955 date, en effet, du 20 mai 1949, eîle n'a été appliquée 
en son temps, inais seulement en octobre 1953, après parution de 
la loi du 9 août 1%3 annulant ses prescriptions. (Question du 
16 février 1954.) 


Réponse. — Le décret du 30 décembre 1918 modifié portant re 
ment d'administration publique pour l'application du titre Il de la 
loi du fer sept re 1918 relatif aux ailocations de logement precise, 
en son article 4, que pour l'attribution de l'allocation de logement 
« le loyer p: "is en considération est le lover principal eflectiveuent 
payé dans la limite du prix licite au {er janvier de l’année en cours » 
(l'année en cours est l’année dans laquelle s'ouvre la période de 
payement ( de ladite allocation). Sous l'empire du titre ET de la loj 
du 1% septembre 1943 traitant des rapports entre baïleurs et lo:a. 
taires, le loyer licite à retenir est celui établi selon les dispositions 
des articles 31 et 24 de ce texte, ainsi qu'il est commenté dans la 
circulaire interministérielle de codification des instructions relalives 
à i’allocation de logement du 8 avril 192 (8 421. Les organisies 
payeurs de !lallocation de logement sont donc dans l'obligation de 
ne verser que ‘des allo’alions calculées à partir de loyers ainsi «fi. 


nis. Les allocataires doivent d'ailleurs fournir en justification de leur 
demande copie de leur quittance de loyer et de la feuille de décomite 
établie par le proprictaire du local en exécution de l'artic 3 
(2* alinéa) de la loi du fer septembre 19:83. Depuis l'interve ntion du 


décret n° 053-700 du 9 août 1953, modifiant la iégislation sur les loyers, 
il est désormais possible de tenir compte, pour l'attribution de l'illo. 
calion de iogement, de prix de \oyers fixés en fonction de la vaeur 
locative, dans la mesure où celte possibilité est admise par l'art. 
cle 3% bis du nouveau texte, c'est-à-dire lorsque le prix du lover 
résulte d'un contrat le fixant par commun accord du bailleur et dy 
locataire, dans la lanite de la vaieur locative, ou que cette dernière 
est immédiatement applicab'e en raison d’une sous-location où d'une 
taxation pour insuftisance d'occupation, Toutes instructions uliles 
sur ce point seront données très prochainement aux caisses et 6:21. 
nisines payeurs de prestations familiales, mais pourront seuls étre 
pris en considération les prix de loyers restant dans la limite de la 
valeur locative résultant de cont: als conclus postérieurement à 
l'application du décret du 9 août 1953 précité. II ne semble pas, en 
effet, sous réserve de l'appréciation souver aine des tribunaux en !a 
matière, que le texte ci-dessus ait eu pour effet de donner désor. 
mais une valeur juridique à des contrats antérieurs à sa parulion 
et iliicites sous l'empire de la législation applicabie à l’époque, Fn 
ce qui cencerne la responsabilité des services de la caisse d'alors. 
tions familiales dans l’espèce analysée par l'honorable parle 
taire, il serait néressaire, pour l'apy récier, d’avoir des préc 
quant avx circonstances, I est cependant rappelé que bailleurs et 
locataires sont censés connaître leurs droits et obligations découan: 
de ia législation qui régit leurs rapports. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10823. — M. Sibué dernande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il est possible qu'un ingénie ( 
travaux publics de l'Etat ait pu, pendant plusieurs années de 

carrière, toucher un traitement inférieur de 12 à 18 p. 100 à 
qu'il aurait touché si, ayant échoué à l'examen profession 
élait resté au grade Diérieur d'adjoint technique, et dans 
quelle est la disposition de la cireu'aire n? 77-17 B/4 du 14 août 1911 
relative à l'indemnité compen<satrice de la d'fférence de trait: nl 
entre les deux grade:, qui permet d'effectuer un rappel. (Qx à 
du 9 février 1954.) 

Réponse, — Tout fonctionnaire recruté par concours est clasé À 

L4 


l'échelon de début du cOTys dans lequel il vient d’être nomrné 
à percevoir une indemnité compensatrice non soumise à 7 


pour pension, Ainsi un adjoint technique des ponts et chau-sces, 
nommé ingénieur des travaux pubiies ae l’Elal à la suite de z0n 
succès à l'examen professionnel perçoit le traitement afférent à son 
grade d'ingénieur des trav:ux publics de l'Etat plus une ind té 
compensatrice correspondant à la différence entre le traitem je 


début d’un ingénieur des travaux publies de l'Etat et le trai 
de la classe d’adjoint technique à laquelle il appartenait lors sa 
nomination comme ingénieur des travaux publics de Etat. te 
indemnité Jui est maintenue jusqu'à ce que l'intéressé atteis 
iraitement supérieur à celui qui correspond au ee d’adjoin! 
nique principal de 8° échelon (application du décret nv 47-1597 
4 août 1957 commenté par la circulaire no 77-17 B/4 du 11 août 1917, 
titre 11, $ A 1° cas). La situation de cet ingénieur des travaux 
publics de l'Elat est, au terme de cette période transitoire, sup« 
rieure à celle qu'il aurait pu obtenir s'il était resté au grade hi 
rarchiquement inférieur d'’adjoint technique. 


j 





10941. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° que le décret n° 51-21 01 
9 janvier 1954 (Journal ofjiciel du 10 janvier 19%4) portant reglement 
d'administration publique des agents de la Société nalionule 0! 
chemins de fer francais pour le décret du 9 août 195 rela 
régime des retraites des pare de J'Etat et des services pub 
est une reconnaissance officielle que les agents de la Société 1 

nale des chemins de fer appartiennent “bien aux personnels dé 
l'Etat et des services publics puisque le décret du 9 août 19% ant 
rent à ces personnels leur est applicable; 2° que, d'autre part, !1 
loi de finances ne 31-398 du 24 mai 1951 slipule dans son arlicie 2! 
que sous réserve de réciprocité, les personnels des collectiviks qu 
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recu: i seraient un régime de pensions à parts contributives avec au titre des tations à la : da satrait | la caisse de pré- 
8 Ji bénéficieraient de Ja Joi "n° 48-1150 du 20 seplembre 1918 VO e le 1 e € i rit iale Le \r d de 
le éforme du régime des pensions civiles et müililaires, Il lui r \ tu t s. (0 d 115 m 
du + le, S'il n'eslime pas le mmomeut venu, d'inviler la Société jions, 3° A \ re d exercice 1953, le 1 1 ile S # 
pauonale des chemins de fer français à instituer un régime de pen I male des: ! s de fer frat tabliss nine 1 
si 1 parts € mntributives avec l'Etat, aux fins de faire bénéficier dépenses 568.701 millions, el 518.656 millioi 
e- es fonctionnaires ayant quitté leur administration qui entreraient _ 
8 Ja à société nationale des chemins de fer français et réciproquement 
ise, dt totalité des services rendus à l'Etat: altendu que les chemins 10937. M. de Léotard « inde M. le ministre des travaux 
ent é sont la propriété exclusive de l'Elat el que le personnel est publics, des transports et du tourisme, « tu | 1x, 
pe nt A soutnis aux mêmes condilions de retenues et de limites d'âge pour 1019. 1050, 1051, 4052 et 19 | charges d'i et di 
S» 24 ] ntion des droits à la retraile selon les termes du décret du erands travaux assumées par la S té 1 nale de hemins de e 
de ‘4 g er 1951 susvisé. (Question du 12 fétrier 1954 ter francai out n commnte à 1 1 to de l'él lion 
| 10 Réponse. — En vertu de l'article fer du décret-loi du 31 août 1937 q certaines Nine (PreciISCF 1e lignes 4 rinlce æ F iux 
a el i couvention du même jour, la socwlé nationale des Cchernins a ar Question du 16 février 1954 
“ de français est une Sociélé anonyme soumise au règles du droit Reponse I lépenses d'ir tissement faite par la Société 
A conuvercial. Si l'Etat détient la majorilé des actions, 11 n’a pas la nationale des einins de fer f durant les exerci (048 à 1009 
__— ropriété exclusive des chemins de fer. Par ailleurs, les agents de pour les travaux d'électrifilcation, de construction d'ouvrages d'art et 
g A société nationale des chemins de fer francais appartiennent bien d'aménagement d'usines électriques sont les suivantes 
de aux personnels des services publics, mais non à ceux de l'Etat, et 
ei les relations collectives entre la Société nationale et son personnel a ] ; : — 
| - font l'objet de règles parliculières, adaptées à la nature de ce ser- | | 
1j sie public, mais qui, en tout élat de cause, ne sont pas celles du RE DES TI! a: oué 0, ni ra | «ar: 
2 dx J iblic. Si le décret du 9 août 1953 vise, dans son article à, sac ct ste | ds 130 4 | AE | 1958 
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